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A la SNCF, des retraités de seconde classe

Des Marocains réclament en justice l’alignement de leurs pensions sur celles de leurs collègues français.

Par CATHERINE MAUSSION 

Ils s’appellent Lainouni, Kardoudi, Hamouhajji. Ils sont assis sagement sur les bancs du public, dans la salle d’audience du tribunal des prud’hommes, à Paris. Tous Marocains, devenus français pour certains. Tous employés ou retraités de la SNCF. Sur les 89 plaignants dont le cas a été évoqué hier, une cinquantaine a fait le déplacement. Ils réclament la reconstitution de leur carrière et l’alignement de leurs retraites sur celles des Français embauchés aux mêmes postes. Ils se disent discriminés parce qu’ils ont n’ont pu accéder au statut protecteur du personnel de la SNCF, réservé aux Français, et élargi depuis peu aux ressortissants de l’Union européenne.

Ils ont été recrutés comme agents contractuels, sous le régime dit PS 25, aligné sur le privé. «Ils sont venus nous recruter sur place», insiste Katim. En marge de l’audience, Berramdane raconte. C’était en 1974. Il avait 21 ans. A Oujda, la SNCF - comme l’automobile ou la sidérurgie - recrute, avec l’appui du bureau marocain de la main-d’œuvre. «On était 105 candidats,et 65 retenus.» Direction la France. Pour lui, ce sera la SNCF. A Fez, Khemisset, Azrou, même scénario. Boubia vient d’Azrou. Recruté en novembre 1972 comme une quarantaine de locaux. Lainouni tend son contrat de travail. Il y est écrit :«Le salaire et les conditions de travail sont alignés sur l’ouvrier français.»
Cela fait trois ans que les Marocains se battent. Mal aiguillés par leur avocat, ils ont été déboutés l’an passé par le tribunal administratif, non compétent. Hier, leur nouveau défenseur a demandé le report de l’audience - elle se tiendra le 14 décembre, le temps de reconstituer les trajectoires individuelles, alors que 58 cas sont venus s’ajouter. L’avocat évalue chaque préjudice individuel «entre 300 000 et 400 000 euros».

Le sort des Marocains mobilise peu les partenaires sociaux en interne. Un délégué de SUD Rail, Bouabdellah Frahlia, d’origine algérienne, mais embauché sous le statut SNCF, parce que né Français, les a aidés. Il évalue à 2 000 les Marocains lésés. La direction, qui «ne tient pas de listes», n’est pas en mesure de valider le chiffre. On s’y dit sceptique sur l’issue de la procédure. A propos de la clause de nationalité toujours en vigueur - alors qu’elle a sauté en 2002 à la RATP -, la SNCF fait remarquer que le statut relève du règlement administratif. En clair, que c’est l’affaire de l’Etat.

Métro – 13 décembre 2010

http://www.metrofrance.com/info/360-salaries-attaquent-la-sncf/mjlm!MQjZUTkE0eWU/ 

360 salariés attaquent la SNCF
Les cheminots français ont un statut plus avantageux que leurs collègues étrangers. Ces derniers poursuivent la SNCF pour discrimination. 
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Exemplaire type du contrat de travail signé par les cheminots étrangers dans les années 70. Photo : DR
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Photo : DR
La SNCF est-elle coupable de discrimination à l’égard de ses cheminots étrangers ? C’est ce que pensent 360 d’entre eux, essentiellement des Marocains, qui poursuivent l’entreprise devant les prud’hommes. Une audience doit se tenir mardi à Paris.
La SNCF, qui ne veut “pas faire de commentaires” sur le sujet, a demandé un délai pour préparer sa défense. Le procès sera donc renvoyé en 2011. Les plaignants, employés ou retraités, se battent pour accéder au statut protecteur du personnel de la SNCF réservé aux Français et, depuis peu, aux ressortissants de l’Union européenne. Ce statut, dit “de cadre permanent”, permet aux cheminots de partir à la retraite à 55 ans et de cotiser à la caisse de prévoyance et de retraite de la SNCF.
Cette clause de nationalité exclut quelque 2 000 employés maghrébins qui sont, eux, “contractuels” depuis que l’entreprise les a embauchés dans les années 70. Ils ont le statut de salarié du privé, cotisent à l’assurance vieillesse et maladie et partent à la retraite à 60 ans.
“Ils sont aussi discriminés sur le déroulement de leur carrière, explique Bouabdellah Frahlia, du syndicat SUD-Rail. Ils n’ont pas le droit de passer les examens en interne pour évoluer”. Pourtant, “leur contrat prévoit qu’ils soient traités à égalité avec leurs collègues français”, précise Léopold Mendes, leur avocat.
En réalité, “ils sont restés des cheminots de base à assembler des wagons dans les gares de triage, là où leurs collègues ont fait carrière”. De plus, ils restent exclus des avantages en nature attribués aux permanents, comme la possibilité pour les familles de bénéficier de tarifs ultrapréférentiels sur le réseau SNCF. L’avocat estime à plus de 300 000 euros le montant du préjudice subi par chacun. Somme qu’il réclame par travailleur à la SNCF. Il envisage de saisir la Halde.
Un contrat non respecté
Voici un exemplaire type du contrat de travail (photo) signé par les cheminots étrangers dans les années 70. On y lit noir sur blanc que "le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français", qu'il "doit recevoir à travail égal une rémunération égale à celle de l'ouvrier français de même catégorie" et que "l'égalité de traitement s'étend également aux indemnités s'ajoutant au salaire". On y apprend aussi qu'il travaillait à l'époque 43 heures par semaine, en plein air.
Métro – 13 décembre 2010
http://www.metrofrance.com/info/ahmed-katin-c-est-du-racisme-de-la-discrimination/mjlm!z1FBslAqGQaM/ 
Ahmed Katin : "C'est du racisme, de la discrimination"
Ahmed Katin est à l’origine de la procédure visant la SNCF devant les Prud’hommes. Témoignage. 
 
Ahmed Katin vient de passer la dernière décennie à remuer ciel et terre pour que les cheminots contractuels soient traités comme leurs collègues permanents. A 62 ans, ce Marocain est à l’origine de la procédure visant la SNCF devant les Prud’hommes. Il a 39 ans d’expérience dans l’entreprise.
“C’est elle qui est venue me chercher au Maroc, explique-t-il. J’ai commencé à Pantin. A l’époque, les Marocains étaient installés dans des bungalows pleins d’air et sans douche.” Aujourd’hui, il renseigne les voyageurs en gare de l’Est. Mais jusqu’en 2004, Ahmed a changé les traverses des trains, accroché et décroché les wagons de marchandises et de transport de voyageurs. Un métier physique et pénible, qui explique pourquoi les cheminots partent normalement à la retraite à 55 ans.
Cette mesure ne vaut cependant que pour les permanents, donc les Français. Etant contractuel, car étranger, Ahmed est aligné sur le régime privé. Il ne pourra prendre sa retraite à taux plein – environ 1 150 euros bruts par mois – qu’en mars 2012. “On fait le même travail que les permanents, mais on n’a pas les mêmes droits, pas les mêmes avantages, pas le même déroulement de carrière. Tout ça parce que ni la direction ni les syndicats ne veulent que des Marocains commandent à des Français. C’est du racisme et de la discrimination !”.
Etant contractuel, Ahmed n’a pas pu passer les examens qui permettent, en interne, de gravir les échelons. Il a pourtant été chef de manœuvre et coordinateur d’équipe, mais sans en avoir le titre ni la paye. “Dégoûté”, il sera présent aujourd’hui aux prud’hommes, à Paris. Mais, même s’il se dit prêt à se battre jusqu’en cassation, il n’y croit plus : “Je ne pense pas qu’on va donner quelque chose à des ouvriers comme nous”, dit-il, résigné.
France Soir – 14 décembre 2010

http://www.francesoir.fr/scnf-attaquee-pour-discrimination-par-d-anciens-employes-marocains-62383.html# 

La SCNF attaquée pour discrimination par d'anciens employés marocains

Plus de 350 salariés ou retraités marocains de la SNCF ont décidé de porter plainte contre la société publique pour discrimination. Ils sont privés du statut de cheminot du fait de leur nationalité. 


Ils sont quelques 360 salariés ou retraités de la SNCF à porter plainte contre l'entreprise publique pour discrimination. Ces salariés ont été recrutés au Maroc dans les années 70 par la SNCF avec un statut de contractuel, donc de droit privé, et non avec le statut de cheminot, longtemps réservé aux seuls détenteurs de la nationalité française, et depuis quelques années ouverts aux ressortissants de l'Union européenne. 

Du fait de leur nationalité, les salariés marocains sont donc privés de ce statut pour le moins avantageux. En effet, il donne notamment droit à certains avantages particuliers en matière de protection sociale et de retraite. Le statut donne aussi droit à des facilités de circulation (billets gratuits ou réduits), des prestations du comité d'entreprise, un accès à des logements. 

Une audience prévue ce mardi portant sur plusieurs dizaines de cas a été reportée au 6 octobre 2011, à la demande de la SNCF. Une autre audience est maintenant prévue le 28 mars pour une autre série de dossiers, a indiqué Me Léopold Mendes, avocat des salariés. « Ces salariés n'ont pas pu passer certains examens en interne », ajoute Bouabdellah Frahlia, délégué SUD Rail, qui soutient l'action des cheminots marocains. « (…) Il y a eu des discussions avec la SNCF sur la suppression de la clause de nationalité, mais elles n'ont pas abouti, contrairement à la RATP qui l'a abolie en 2002. »

SOS Racisme s'en mêle

Dans un communiqué, SUD Rail estime que ce « traitement différencié du fait de l'origine étrangère » est « une forme de discrimination directe ». « C'est une discrimination d'Etat manifeste », renchérit Loïc Rigaud de SOS Racisme, qui soutient également l'action des salariés marocains, en soulignant que les plaignants « n'ont pas le même statut que les cheminots français, mais ils peuvent occuper les mêmes emplois », souvent pénibles comme ceux en charge des travaux sur les rails, de manœuvre des trains, etc.

« Le cas de ces salariés renvoient à l'accès refusé aux étrangers non communautaires dans un certain nombre de postes en France, et notamment dans la Fonction publique, alors qu'il n'y a souvent aucun enjeu national qui justifie cette interdiction », poursuit-il. 

Libération – 14 décembre 2010
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360 cheminots discriminés attaquent la SNCF

14 décembre 2010 à 11:57 (Mis à jour: 16:58) 
Engagés au Maroc dans les années 70, des centaines de cheminots n'ont toujours pas accès aux mêmes droits que leurs collègues français.

Par ANGELA BOLIS 

La liste des discriminations est longue. Elle a poussé un peu plus de 350 cheminots d’origine marocaine à poursuivre la SNCF. Leur dossier est examiné ce mardi aux prud’hommes. L’entreprise publique, qui ne souhaite pas se prononcer, a prévu de demander un renvoi du procès, pour prendre le temps de préparer sa défense.

Selon l'avocat des salariés Léopold Mendes, les obstacles à la progression de leur carrière sont légion: refus d’accès aux examens, absence d’intégration au processus de notation, refus de prise en compte de l’ancienneté.

Au-delà de leur carrière, c’est leur retraite qui est également désavantagée, avec une impossibilité de départ à 55 ans et une pension largement inférieure à celle des autres cheminots. La SNCF réduit aussi leurs prestations sociales en leur refusant l’accès à la caisse de prévoyance des cheminots. Enfin, ils n’ont pas droit aux avantages de circulation sur le réseau de trains. Autant de points qui les mènent à « se retrouver, à plus de 50 ans, sur les rails en extérieur à assembler des wagons, ou dans des gares de triage», estime Léopold Mendes.

Clause de nationalité

En cause dans ce traitement différencié, le statut de cadre permanent auquel n’ont pas accès ces cheminots marocains, à cause d’une clause de nationalité. Statut récemment élargi aux membres de l’Union européenne, mais qui exclut toujours la majorité de ces cheminots ayant obtenu, après des années de travail en France, la nationalité.

Le système perdure depuis les années 70, lorsque la SNCF a engagé ces cheminots directement au Maroc. «Des années de discussions sur ce problème entre représentants syndicaux, représentants des cheminots, direction de la SNCF, ministère… explique l'avocat. Mais chacun se renvoie la balle.» Pas étonnant, puisque le coût d’un alignement de ces cheminots sur les conditions de travail de leurs collègues français est évalué à 70 millions d’euros.

«Discrimination directe»

Pourtant, leur contrat de travail, bien que spécifique, garantit une égalité de traitement avec les cheminots français. On y lit ainsi que « Le travailleur étranger a droit au même régime de travail (durée du travail, jour de repos, congé payé, hygiène et sécurité que les ouvriers français. (…) Il doit recevoir à travail égal une rémunération égale. (…) L’égalité de traitement s’étend également aux indemnités s’ajoutant au salaire.»
L’écart est grand avec le papier. Pour le syndicat Sud Rail, ce « traitement différencié du fait de l’origine étrangère » est « une forme de discrimination directe ». En réparation, les cheminots espèrent des dommages et intérêts. Leur avocat a tout calculé : ils représenteraient de 300 000 à 400 000 euros par personne.

Le Figaro – 14 décembre 2010
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350 salariés marocains attaquent la SNCF 

AFP Mis à jour le 14/12/2010 à 11:16 | publié le 14/12/2010 à 11:16 Réactions (6) 

Quelque 360 salariés ou retraités marocains de la SNCF, privés du statut de cheminot du fait de leur nationalité, ont attaqué l'entreprise publique pour discrimination et verront leur dossier examiné mardi par les prud'hommes de Paris.

Ces salariés ont été recrutés au Maroc dans les années 70 par la SNCF avec un statut de contractuel, donc de droit privé, et non avec le statut de cheminot, longtemps réservé aux seuls détenteurs de la nationalité française, et depuis quelques années ouverts aux ressortissants de l'Union européenne.

Le statut n'est également pas accessible aux personnes embauchées au-delà de 30 ans et à certains temps partiels.

Ce statut donne notamment droit à certains avantages particuliers en matière de protection sociale et de retraite, et de facilités de circulation (billets gratuits ou réduits). "Ces salariés n'ont pas pu passer certains examens en interne", ajoute Bouabdellah Frahlia, délégué Sud Rail, qui soutient l'action des cheminots marocains.

"Il y a eu des discussions avec la SNCF sur la suppression de la clause de nationalité, mais elles n'ont pas abouti, contrairement à la RATP qui l'a abolie en 2002", souligne M. Frahlia.

Dans un communiqué, Sud Rail estime qu'il n'est pas "acceptable que certains travailleurs subissent une inégalité de traitement salarial, voire professionnel (déroulement de carrière)" et que ce "traitement différencié du fait de l'origine étrangère" est "une forme de discrimination directe".

Un certain nombre d'emplois en France, notamment dans la Fonction publique, ne sont pas ouverts aux étrangers non communautaires.
Yabiladi.com – 14 décembre 2010
http://yabiladi.com/articles/details/3931/france-salaries-marocains-attaquent-sncf.html 

France : 360 salariés marocains attaquent la SNCF en justice pour discrimination 
14.12.2010 | 19h55

Le tribunal des prud'hommes à Paris a examiné ce mardi 14 décembre, les dossiers de quelques 360 salariés d’origine marocaine, ayant engagé des poursuites contre la Société nationale des chemins de fer français (SNCF) pour discrimination. Les plaignants (employés ou retraités) réclament surtout, un statut de cheminots – donnant droit à des avantages sociaux – accessible uniquement aux Français et depuis peu aux ressortissants de l’Union européenne.   

Ils ont été recrutés au Maroc dans les années 1970 comme contractuels et donc pas avec un statut de cheminots. Plus de 40 ans après, ils n’ont jamais eu les mêmes traitements que leurs collègues français, même si sur leurs contrats de travail, il est écrit que « le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français, doit recevoir à travail égal une rémunération égale à celle de l'ouvrier français de même catégorie ».

En mars dernier, les dossiers de 89 Marocains retraités ou encore en exercice à la SNCF avaient été soumis aux prud’hommes pour les mêmes raisons. L’audience avait finalement été reportée au 14 décembre à la demande de leur avocat. Entre temps, le nombre de plaignants a atteint 360. Pour mémoire, Bouabdellah Frahlia, délégué du syndicat Sud Rail qui soutient leur action, avait dit à l’époque qu’environ 2 000 Marocains étaient lésés par la clause de nationalité toujours en vigueur à la SNCF. Cette clause les empêche d’avoir le statut de « cadre permanent, (…) de partir à la retraite à 55 ans, de cotiser à la caisse de prévoyance et de retraite de la SNCF », voire de bénéficier des « facilités de circulation (billets gratuits ou réduits) ».

Par ailleurs, ces travailleurs marocains « sont aussi discriminés sur le déroulement de leur carrière. Ils n’ont pas le droit de passer les examens en interne pour évoluer », a ajouté Frahlia. Pire ! Selon leur avocat Léopold Mendes, cité par Libération, ils se retrouvent « à plus de 50 ans, sur les rails en extérieur à assembler des wagons, ou dans des gares de triage ».

L’entreprise publique française n’a pas souhaité se prononcer sur cette affaire. Elle a aussi demandé du temps pour préparer sa défense. Le procès devrait être renvoyé à une date ultérieure en 2011. En attendant, d’après le syndicat Sud Rail, ce « traitement différencié du fait de l’origine étrangère » est « une forme de discrimination directe ». Tous les cheminots concernés par cette situation espèrent des dommages et intérêts. Selon le calcul de leur avocat, la part de chaque personne pourrait atteindre entre 300 000 et 400 000 euros. Si la plainte devant les prud'hommes n'aboutit pas, l'avocat considère de lancer une procédure auprès de la HALDE.

Ibrahima Koné 


Le Progrès – 15 décembre 2010
http://www.leprogres.fr/france-monde/2010/12/15/plus-de-350-salaries-marocains-attaquent-la-sncf-pour-discrimination 
Plus de 350 salariés marocains attaquent la SNCF pour discrimination 

	Ils ont été recrutés au Maroc dans les années 70 / Pierre Augros 
	


« C’est une discrimination d’Etat manifeste », s’émeut Loïc Rigaud de SOS Racisme, qui soutient également l’action des salariés marocains. Quelque 360 salariés ou retraités marocains de la SNCF, privés du statut de cheminot du fait de leur nationalité, ont attaqué l’entreprise publique pour discrimination devant les Prud’hommes de Paris qui examineront leurs dossiers au cours de plusieurs audiences en 2011. Ces salariés ont été recrutés au Maroc dans les années 70 par la SNCF avec un statut de contractuel, donc de droit privé, et non avec le statut de cheminot, longtemps réservé aux seuls détenteurs de la nationalité française. Ce statut donne notamment droit à certains avantages particuliers en matière de protection sociale et de retraite.

20 Minutes – 16 décembre 2010
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LA SNCF POURSUIVIE POUR DISCRIMINATION RACIALE PAR 360 SALARIES / TEMOIGNAGE 1/2

Ahmed Katin est à l’origine de la procédure visant la SNCF devant les Prud’hommes. Témoignage.

Ahmed Katin vient de passer la dernière décennie à remuer ciel et terre pour que les cheminots contractuels soient traités comme leurs collègues permanents. A 62 ans, ce Marocain est à l’origine de la procédure visant la SNCFdevant les Prud’hommes. Il a 39 ans d’expérience dans l’entreprise.

“C’est elle qui est venue me chercher au Maroc, explique-t-il. J’ai commencé à Pantin. A l’époque, les Marocains étaient installés dans des bungalows pleins d’air et sans douche.” Aujourd’hui, il renseigne les voyageurs en gare de l’Est. Mais jusqu’en 2004, Ahmed a changé les traverses des trains, accroché et décroché les wagons de marchandises et de transport de voyageurs. Un métier physique et pénible, qui explique pourquoi les cheminots partent normalement à la retraite à 55 ans.

Cette mesure ne vaut cependant que pour les permanents, donc les Français. Etant contractuel, car étranger, Ahmed est aligné sur le régime privé. Il ne pourra prendre sa retraite à taux plein – environ 1 150 euros bruts par mois – qu’en mars 2012. “On fait le même travail que les permanents, mais on n’a pas les mêmes droits, pas les mêmes avantages, pas le même déroulement de carrière. Tout ça parce que ni la direction ni les syndicats ne veulent que desMarocains commandent à des Français. C’est du racisme et de la discrimination !”.

Etant contractuel, Ahmed n’a pas pu passer les examens qui permettent, en interne, de gravir les échelons. Il a pourtant été chef de manœuvre et coordinateur d’équipe, mais sans en avoir le titre ni la paye. “Dégoûté”, il sera présent aujourd’hui aux prud’hommes, à Paris. Mais, même s’il se dit prêt à se battre jusqu’en cassation, il n’y croit plus : “Je ne pense pas qu’on va donner quelque chose à des ouvriers comme nous”, dit-il, résigné.

Source : Metro, ALEXANDRA BOGAERT
MarocNews - 16 décembre 2010
http://www.marocnews.tk/2010/12/la-sncf-poursuivie-pour-discrimination.html 

La SNCF poursuivie pour discrimination : L'éternelle bataille des cheminots marocains en France 

Les Prudhommes de Paris ont décidé à la demande de la SNCF le renvoi du dossier des cheminots marocains au mois d'octobre 2011. Cette décision a déçu les 360 cheminots et leur défenseur, Maître Léopold Mendes. D'ailleurs, d'autres cheminots marocains ont engagé la même procédure contre la SNCF. Les cheminots marocains ont été recrutés au Maroc dans les années 70 pour combler le manque de main-d'oeuvre à la SNCF avec un statut de contractuel et non de cheminot qui est réservé uniquement aux Français. Ce statut est ouvert aujourd'hui aux ressortissants de l'Union européenne. Mais il n'est pas accessible non plus aux personnes embauchées à partir de 30 ans et à certains temps partiels. Les revendications des cheminots marocains qui ont souffert de discrimination depuis des décennies sont ignorées par les grands syndicats français comme la CGT et la CFDT. Mais! Sud Rail soutient pour le moment leurs doléances et a considéré dans un communiqué que ce « traitement différencié du fait de l'origine étrangère est conforme à la discrimination directe ». Selon Ahmed Katim, l'un des cheminots marocains concernés par cette affaire, « on nous a toujours refusé l'accès aux examens et à la notation, sans compter notre ancienneté». Et d'ajouter : «Quand mon collègue français part à la retraite à 55 ans, moi j'y pars à 65 ans. Pourtant on a travaillé dans les même conditions, ce qui est injuste. » La bataille des cheminots marocains contre leur employeur français, la SNCF, n'en est qu'à son début. La bataille judiciaire sera longue mais à la fin l'entreprise française sera condamnée compte tenu des lois françaises et européennes qui interdisent la discrimination. Mais la facture sera très salée, à peu près 70 millions d'euros (la défense espère des dommages et intérêts de 300.000 à 400.000 euros par personne). Sont concernés à peu près 10.000 ! cheminots marocains. Certains sont en service mais une grande ! partie est aujourd'hui à la retraite. Ce conflit entre les cheminots marocains et la SNCF prend une dimension politique, puisqu'il démontre que la France ne respecte pas l'accord bilatéral avec le Maroc, qui exige l'égalité dans le traitement des travailleurs.Les Prudhommes de Paris ont décidé à la demande de la SNCF le renvoi du dossier des cheminots marocains au mois d'octobre 2011. Cette décision a déçu les 360 cheminots et leur défenseur, Maître Léopold Mendes. D'ailleurs, d'autres cheminots marocains ont engagé la même procédure contre la SNCF.Les cheminots marocains ont été recrutés au Maroc dans les années 70 pour combler le manque de main-d'oeuvre à la SNCF avec un statut de contractuel et non de cheminot qui est réservé uniquement aux Français. Ce statut est ouvert aujourd'hui aux ressortissants de l'Union européenne. Mais il n'est pas accessible non plus aux personnes embauchées à partir de 30 ans et à certains temps partiels! .Les revendications des cheminots marocains qui ont souffert de discrimination depuis des décennies sont ignorées par les grands syndicats français comme la CGT et la CFDT. Mais Sud Rail soutient pour le moment leurs doléances et a considéré dans un communiqué que ce « traitement différencié du fait de l'origine étrangère est conforme à la discrimination directe ».Selon Ahmed Katim, l'un des cheminots marocains concernés par cette affaire, « on nous a toujours refusé l'accès aux examens et à la notation, sans compter notre ancienneté». Et d'ajouter : «Quand mon collègue français part à la retraite à 55 ans, moi j'y pars à 65 ans. Pourtant on a travaillé dans les même conditions, ce qui est injuste. » La bataille des cheminots marocains contre leur employeur français, la SNCF, n'en est qu'à son début. La bataille judiciaire sera longue mais à la fin l'entreprise française sera condamnée compte tenu des lois françaises et européennes qui interdisent la discrimination. Mais la! facture sera très salée, à peu près 70 millions d'euros (la défense es! père des dommages et intérêts de 300.000 à 400.000 euros par personne). Sont concernés à peu près 10.000 cheminots marocains. Certains sont en service mais une grande partie est aujourd'hui à la retraite.Ce conflit entre les cheminots marocains et la SNCF prend une dimension politique, puisqu'il démontre que la France ne respecte pas l'accord bilatéral avec le Maroc, qui exige l'égalité dans le traitement des travailleurs. 

France Soir – 20 décembre 2010
http://www.francesoir.fr/discrimination-indigenes-sncf-62619.html 

Discrimination - Les "indigènes" de la SNCF

Quelque 400 salariés et retraités de la SNCF d’origine marocaine attaquent l’entreprise devant les prud’hommes pour discrimination.

Ils sont une bonne cinquantaine à patienter devant la porte de la salle d’audience. Tous marocains d’origine, naturalisés français pour nombre d’entre eux. Les traits sont burinés, les mains calleuses, les cheveux blancs ou rares. 

La plupart sont des ouvriers âgés de 60 ans ou plus. Ils figurent une France du travail d’un autre temps. Celle des Trente Glorieuses, en plein essor économique, et dont la main-d’œuvre s’organisait, généreusement, autour de sa géographie postcoloniale. Ces hommes ont été embauchés au début des années 1970 par la SNCF, par contingents entiers quelquefois. A cette époque, l’entreprise ferroviaire entretient des liens solides (hérités du protectorat français sur le royaume chérifien) avec l’Office national des chemins de fer marocain (ONCF). Elle puise alors dans ses effectifs. « Je suis arrivé à Paris avec un groupe de 80 personnes. Nous avons été répartis entre les transports, le fret et l’équipement », se souvient Mohamed Lainouni, 61 ans. A leur entrée à la SNCF, les « travailleurs étrangers » signent un contrat de travail dénommé « PS 25 ». Une convention qui les rattache à un régime particulier offrant des conditions inférieures à celles réservées aux employés français. Le statut dit « de cadre permanent » permet en effet aux cheminots de partir à la retraite à 55 ans et de cotiser à la caisse de prévoyance et de retraite de l’entreprise publique. Une clause de nationalité prive de ce statut les quelques 2.000 Maghrébins qu’elle emploie. Ils sont, eux, considérés comme des contractuels de droit privé et ne peuvent prendre leur retraite qu’à partir de 60 ans.

« Jusqu’au milieu des années 1980, nous n’avions même pas accès aux médecins de l’entreprise, ni le droit de passer des examens en interne afin de progresser dans la hiérarchie », raconte Mohamed Lainouni. Personne alors ne s’offusque de ces disparités. « C’est avec les premiers départs à la retraite que les employés marocains de la SNCF se sont rendu compte de l’écart abyssal qui existait entre leurs pensions et celles de leurs camarades cheminots français de souche », explique Abdelkader Bendali, le consultant juridique qui les a aidés à monter la procédure aujourd’hui engagée devant les prud’hommes. « Rendez-vous compte, certains après plus de trente ans passés à la SNCF sont toujours des agents techniques de base. Ils sont restés au plus bas niveau de qualification professionnelle ! » dénonce le juriste. « En principe, les cheminots, ne restent pas plus de deux ans au même échelon ! Ils n’avaient donc aucune chance de devenir conducteurs ou cadres de l’entreprise », ajoute-t-il.

Si la discrimination était prouvée et reconnue par les tribunaux, la SNCF se verrait dans l’obligation de compenser la différence de traitement dont ses salariés étrangers prétendent avoir été victimes. « Ils ont perdu dix ans de leur vie ! Les autres sont partis à 55 ans, voire 50 ans, à la retraite. Pendant qu’ils vont à la pêche, eux continuent à travailler. C’est un scandale que des gens âgés de 61 ou 62 ans continuent à pousser des wagons sur des rails ! » s’indigne Léopold Mendes, l’avocat qui plaide le dossier. Il évalue le dommage subi par chaque « salarié étranger » à 300.000 €. L’audience a été reportée au 12 octobre 2011 à la demande de la SNCF. L’entreprise se refuse pour l’instant à tout commentaire.

Mohamed Lainouni

61 ans, agent technique, embauché en 1974
« Quand j’ai obtenu la nationalité française, j’ai envoyé mon dossier pour obtenir le statut de cadre permanent, on m’a dit : "C’est trop tard." (La SNCF interdit le changement de statut après 45 ans, NDLR). Si je prends ma retraite en 2011, je toucherai 1.051 €. »

Mohamed Byfil

70 ans, retraité, embauché en 1974
« Après trente-trois ans de travail, je touche 1.049,69 € net de retraite par mois. Un employé français avec la même ancienneté touche le double. »

Mohamed el-Mansour

61 ans, agent technique, embauché en 1974
« Je suis obligé de continuer à travailler. Si je partais aujourd’hui à la retraite, je toucherais seulement 449 € net par mois. En allant jusqu’à 65 ans, ce sera autour de 1.000 €. »

Le Point – 22 décembre 2010
Trois cent soixante cheminots attaquent la SNCF

http://www.lepoint.fr/societe/transports-trois-cent-soixante-cheminots-attaquent-la-sncf-21-12-2010-1278028_23.php 
Par Pablo René-Worms            
"Une véritable humiliation", c'est ce qu'ont subi au moins 360 salariés et retraités de la SNCF d'origine marocaine, selon leur avocat Léopold Mendes. Privés du statut de cheminot du fait de leur nationalité, ils ont attaqué l'entreprise publique devant la justice, qui examinera leur dossier en 2011. Recrutés directement au Maroc entre 1972 et 1974, ces cheminots - qui pourraient être au nombre de 2.000 selon certaines estimations - n'ont jamais pu obtenir le statut - classique à la SNCF - de cadre permanent. En cause, une clause de nationalité censée réserver ce statut aux seuls détenteurs de la nationalité française, alors que la majorité d'entre eux, après des années de travail en France, ont obtenu la nationalité française... Un statut que les ressortissants de l'Union européenne peuvent également obtenir depuis quelques années et qui devrait être étendu aux ressortissants du Maghreb en raison des accords Euro-Méditerrannée de 1996, qui prévoient une absence de discrimination pour les ressortissants d'Afrique du Nord selon Me Mendes. La direction de la SNCF a refusé de répondre à nos sollicitations.
Mais pour les 360 salariés qui ont porté plainte, la discrimination a bien été réelle tout au long de leur carrière. Refus d'accès aux examens, absence d'intégration au processus de notation, refus de prise en compte de l'ancienneté, leur avancement dans l'entreprise publique n'est en rien comparable à celui de leurs collègues, il est même impossible. D'ailleurs, certains d'entre eux, qui avaient malgré tout réussi à passer entre les gouttes et à réussir les concours, se sont vu refuser des promotions du fait de leur statut, selon Me Mendes. Enfin, leur retraite diffère également de celle des autres employés. Impossible pour eux de la prendre à 55 ans, alors que la plupart travaillent toujours en plein air, sans compter que leur pension est largement inférieure à celle de leurs ex-collègues. Elle serait comprise entre 800 et 1.200 euros pour eux, tandis qu'elle est comprise entre 1.500 et 2.000 euros par mois pour les ex-cadres permanents. Sans compter qu'ils n'ont pas accès à la caisse de prévoyance des cheminots.
Pas le droit aux avantages sociaux
La SNCF, reconnue comme une des rares entreprises où il est aisé de progresser dans sa carrière, leur a donc refusé un droit qu'elle accordait à ses autres employés. Certains, après trente ans d'ancienneté, travaillent toujours en gare de triage, selon Me Mendes, alors que, en principe, les cheminots ne restent pas plus de deux ans au même échelon. Pourtant, le contrat de travail qu'ils avaient signé lors de leur embauche stipulait clairement que le travailleur étranger "a droit au même régime de travail que les ouvriers français" et qu'il "doit recevoir à travail égal une rémunération égale à celle de l'ouvrier français de même catégorie". Une rémunération loin de l'être puisque, en fin de carrière, les cheminots marocains gagnent aux alentours du Smic, soit la moitié de la rémunération d'un cheminot ayant le statut de cadre permanent. Par ailleurs, jusque dans les années 1980, ils n'avaient pas le droit aux avantages sociaux de la SNCF, par exemple ceux liés aux tarifs préférentiels pour les billets de train.
Si la discrimination était prouvée lors des audiences prud'homales qui se dérouleront en mars et en octobre prochain, la SNCF se verrait dans l'obligation de compenser la différence de traitement dont ses salariés étrangers prétendent avoir été victimes. Une indemnisation qui est évaluée entre 300.000 et 400.000 euros par Me Mendes.

Actuel – 20 janvier 2010
http://www.ccme.org.ma/fr/images/stories/YMD/Actuel_du_29_janv.pdf 
[image: image3.emf]

Maghrebinfo - 22 février 2011
http://maghrebinfo.actu-monde.com/archives/article10322.html 
Les salariés marocains de la SNCF réclament le statut de cheminot

En France, 360 salariés ou bien des retraités marocains de la SNCF ont attaqué l’entreprise publique française pour discrimination devant la justice, qui examinera d’ailleurs leurs dossiers en 2011. Ils réclament le statut de cheminots, un statut qui était longtemps réservé aux seuls détenteurs de la nationalité française.
Il s’agit des salariés recrutés au Maroc dans les années 70 par la SNCF, mais avec un statut de contractuel (de droit privé) et non avec le statut de cheminot. Ce dernier, qui fut longtemps réservé aux seuls détenteurs de la nationalité française, a été ouvert depuis quelques années aux ressortissants de l’UE, mais il reste fermé cependant aux personnes embauchées après l’age de 30 ans ainsi qu’à certains emplois à temps partiel.
Les 360 salariés ou retraités marocains, qui ont décidé d’attaquer l’entreprise publique (SNCF), en ont été privés du fait de leur nationalité, ce qu’ils contestent. Les syndicats qui les accompagnent dans leur action, font valoir que ce traitement différencié du fait de leur origine étrangère s’apparente – en réalité – à une forme de discrimination. « Une discrimination d’état », estime même l’organisation SOS Racisme, qui les soutient également.
Certes, des discussions ont bien été ouvertes avec la SNCF sur la suppression de cette clause de nationalité. Mais elles n’ont pas abouti, contrairement à ce qui s’est passé dans d’autres entreprises publiques, comme à la RATP (Régie Autonome des Transports Parisiens) ou elle a été abolie en 2002.
En attendant, l’audience qui devait avoir lieu mardi 14 décembre, a été repoussée à octobre prochain. Ce qui est d’autant plus décevant pour les plaignants que certains d’entre eux ont entamé leur périple judiciaire depuis déjà plus années, mais ils n’entendent rien lâcher.
Il est vrai que le statut de cheminot donne droit à de nombreux avantages en matière de protection sociale et de retraite, ainsi qu’à d’appréciables facilités de circulation tels que des billets de train à tarif réduit ou même gratuits.

Questions.sncf.com - 22 février 2011

http://questions.sncf.com/questions/30142-travailleurs-marocains-de-la-sncf 

Selon un reportage diffusé sur france 2 le 21 février, la sncf emploie depuis 40 ans des travailleurs marocains comme contractuels depuis 40 ans. ces travailleurs employés à des tâches pénibles n'ont pas le statut de cheminots et travaillent toujours aprés 60 ans. guillaume pepy pourrait-il s'expliquer trés rapidement sur cette anomalie ?

Bruno Anel
Effectivement le statut de contractuel est réservé a quelques personnes celles qui ne peuvent être embauchés au statut.

A l'époque pour être embauché au statut sncf, il fallait être français, les cheminots marocains, ceux ci ont donc été embauché en cdi comme le prévoit le rh131 (ex ps25) 

(..)

Afrik.com - 25 février 2011

http://www.afrik.com/article22149.html (inclut une VIDEO de 5 minutes)
France : les indigènes de la SNCF réclament justice
Des cheminots marocains victimes d‘injustice salariale ?

vendredi 25 février 2011 / par Michelle Nougoum
Des travailleurs discriminés en raison de leur origine ? Ils sont près de 500 cheminots, tous âgés de plus de 60 ans à porter plainte contre leur employeur, la SNCF. Ces travailleurs d’origine marocaine ont récemment déposé un dossier auprès des prud’hommes pour inégalité de traitements des conditions de travail entre eux et leurs confrères d‘origine française.

Les indigènes de la SNCF sont les quelques 500 cheminots recrutés par la SNCF au Maroc, il y a plus de quarante ans et qui portent plainte aujourd’hui contre leur employeur pour discrimination. C’était durant les trente glorieuses. La France avait besoin de travailleurs. Pour cela, l’office de chemins de fer français a demandé à son homologue marocain de lui fournir un peu de mains d’œuvre.

Les conditions de travail entre les deux groupes de travailleurs devaient être identiques. Pourtant, une clause de nationalité, incluse dans le statut de « cadre permanent » des cheminots permet aux travailleurs d’origine française de prendre leur retraite à 55 ans et de jouir d’un certain nombre de droits que ne peuvent se réclamer les travailleurs étrangers, rappelle France-Soir.

Les travailleurs d’origine marocaine n’auraient pas bénéficié des mêmes conditions de traitements que leurs homologues Français. « Jusqu’au début des années 80, nous n’avions même pas accès aux médecins de l’entreprise, ni le droit de passer des examens en interne afin de progresser dans la hiérarchie », raconte Mohamed Lainouni, l’un des plaignants.

Ils devaient effectuer des travaux techniques pour le compte de la SNCF. Accrocher, décrocher et trier les wagons à mains nues et à l’air libre. Aujourd’hui encore, quelques uns d’entres eux effectuent le même travail en dépit de leur âge. Les travailleurs d’origine marocaine n’auraient connu aucune trajectoire professionnelle ascendante, à la différence de leurs collègues. Les salaires qui leur étaient destinés étaient aussi nettement plus bas que la moyenne des salaires des travailleurs de leur catégorie professionnelle.

A l’âge de la retraite, ces travailleurs ont pris conscience des écarts de traitements entre eux et leurs collègues de travail. Leur pension de retraite reste également largement inférieur à ceux de leurs confrères de travail, autour de 1000 euros net par mois.

Aujourd’hui naturalisés français, ils revendiquent les même droits à la retraite que leurs collègues de travail. Léopold Mendès, leur avocat réclame entre 300 000et 400 000 euros chacun de dommages et intérêts.

http://www.poteapote.com/Economie-Emploi/Emplois-ferm%C3%A9s-la-SCNF-accus%C3%A9e 
Emplois fermés: la SCNF accusée

Mardi, 10 Avril, 2012 
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Alors que la FNMDP milite pour l’ouverture des emplois en fermés en France, 360 cheminots marocains poursuivent la SNCF en justice pour discrimination. A l’approche de la retraite, ils n’ont eu aucune possibilité de faire évoluer leur carrière et toucheront une pension bien inférieure à celle de leurs collègues français. Expert en lutte contre les discriminations, Loïc Rigaud suit le dossier de près.
Pote à Pote : Pourquoi ces cheminots marocains attaquent-ils la SNCF aujourd’hui ?
Loïc Rigaud : Ils ont en fait déposé un recours auprès des prud’hommes pour discrimination en raison de leur nationalité par rapport à leur évolution de carrière. Ils estiment en effet avoir vécu pendant plus de 40-50 ans, une discrimination en raison de leur nationalité marocaine. Engagés en tant que « contractuels » par la SNCF, ils relevaient de fait d’un contrat de droit privé basé sur un régime général. A cause de cette clause de nationalité, ils n’avaient pas accès au contrat que l’on appelle « contrat permanent » et dont bénéficient les cheminots de la SNCF. Un contrat de droit public qui ressemble à un contrat de fonctionnaire au sein de la SNCF. Si aujourd’hui on appelle ça le « contrat permanent », c’est parce que les cheminots ne sont plus des fonctionnaires, et n’ont plus un statut public. Mais ce contrat comprend en fait les avantages négociés par les syndicats au fur et à mesure du temps.

PaP : Concrètement, quelles sont les différences entre ce contrat de « droit privé » qui emploie ces cheminots marocains et le contrat « permanent » ?
L.R. : La différence concrète est déjà sur le salaire. Les bénéficiaires de ce contrat de « droit privé » sont payés quasiment au SMIC après 40 ans de carrière. Les autres sont payés entre 1 500 et 2 500 euros. Mais il y a une différence de taille par rapport à l’évolution de leur carrière. A savoir, qu’ils n’ont pas pu bénéficier, pour la plupart, de formation ni de l’accès aux concours internes pour pouvoir évoluer au sein de leurs postes. Cela signifie qu’après 40 ans de carrière, certains sont encore cheminots en plein air (en gros à accrocher et décrocher des wagons) et continuent à effectuer des travaux pénibles. Alors que leurs collègues attitrés, à embauche égale, ont aujourd’hui pu évoluer au sein de la SNCF. Pour le même travail, ils ne bénéficient pas des mêmes avantages.

Par exemple, il leur est refusé de partir à la retraite à 55 ans. La plupart peuvent y prétendre à 61 ans, soit presque 10 ans après leurs collègues français.

Très concrètement, s’ils ont déposé ce recours récemment, c’est que la plupart arrivent à la retraite et se rendent compte que leur traitement sera quasiment deux fois inférieur à celui de leurs collègues. Ils toucheront entre 800 et 1 200 euros quand leurs collègues percevront de 1 200 à 2 000 euros, pour ceux qui ont évolué « normalement ».

PaP : En quoi cette affaire est-elle liée au combat pour la suppression des emplois fermés ?
L.R. : Tout simplement parce que ce sont des salariés qui font le même travail que des Français. Mais du fait de leur nationalité, ils n’ont pas accès au même contrat que les Français ; parce que ce sont justement des emplois qui sont refusés aux étrangers. C’est un peu le procès de la France et de son histoire qui se déroule actuellement. On est allé chercher ces gens dans le années 70, directement au Maroc. La plupart ont travaillé toute leur vie à la SNCF. C’est la France, peut-être de par son histoire, qui n’a jamais voulu leur offrir un statut identique à ses nationaux.

Propos recueillis par Julien Vanhée
Libération – 17 avril 2012
http://www.libe.ma/Les-travailleurs-marocains-de-la-SNCF-saisissent-la-justice_a26732.html 
Les travailleurs marocains de la SNCF saisissent la justice 

Ouverture aujourd’hui du procès à Paris
Ils ont déraillé. La SNCF et sa direction ont embauché, dans les années 70, près de 2000 salariés marocains sans leur accorder les mêmes droits qu’aux  cheminots français. 744 d’entre eux se sont unis pour tirer la sonnette d’alarme sur leur situation en assignant leur employeur en justice. La première plaidoirie devant les prud’hommes de Paris doit se tenir aujourd’hui. 
«Après 32 ans de travail, un collègue ne touchait que 1.943 francs de retraite! Quand on est arrivé du Maroc, on a signé et on a fait confiance, on n’a pas négocié notre salaire ni notre contrat. On a fait le travail le plus pénible, on n’a pas accès aux soins, et voilà ce qu’on touche!». Ahmed Katim, 63 ans, à la retraite depuis un mois, ne décolère pas. Comme lui, beaucoup d’autres Marocains sont venus travailler à la Société nationale des chemins de fer durant les Trente glorieuses. Ils ont alors signé un contrat de droit privé, «pour travailleur étranger». Dans le jargon du rail, on les appelle les «PS25». En vertu d’une clause de nationalité, aucun d’entre eux ne bénéficie du statut de « cheminot ». Pourtant, le travail est le même. En 2003, sept cent-quatre travailleurs se sont unis et ont assigné en justice l’entreprise publique pour « discrimination ». Un combat mené avec l’aide de leur avocat Me Léopold Mendès. Le premier volet du procès devrait s’ouvrir ce mercredi 18 avril mais il y a  fort à parier que l’affaire fasse à nouveau l’objet d’un renvoi selon l’avocat de l’entreprise publique contacté par Slate. Le site d’information a mis le nez dans cette histoire nauséabonde en publiant un des contrats de ces PS25 qui précise que «le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français», qu’il «doit recevoir à travail égal une rémunération égale à celle de l’ouvrier français de même catégorie» et que «l’égalité de traitement s’étend également aux indemnités s’ajoutant au salaire».  Dans la réalité, le constat est tout autre. 
Un contractuel, un PS25, cotise à l’assurance vieillesse et maladie du régime général et part à la retraite aux alentours de 62 ans. Sa pension est calculée sur la base de ses 25 meilleures années de travail; il n’est pas intégré au processus de notation de la SNCF, ni aligné sur la même grille salariale. En revanche, un cheminot cumule les avantages : retraite à 55 ans (pension calculée sur les six derniers mois de salaire), cotisation à une caisse de prévoyance et de soins spéciale et  progression de sa notation. M’Hammed El Alaoui, Ahmed Katim et Mostafa Rharib et les autres demandent ainsi réparation avec 400.000 à 500.000 euros pour chaque plaignant. Soit près de 334 millions d’euros au total. Un prix à relativiser pour des années de dur labeur, bénéfices refusés et mise à l’écart. La SNCF, déjà condamnée pour discrimination, a tout intérêt à redorer son image. La France s’apprête à construire  un TGV reliant Casablanca à Tanger qui représente un marché de plus d’un milliard d’euros pour les entreprises hexagonales. Toute sortie de route est donc à éviter. 
Slate.fr – 17 avril 2012
http://www.slate.fr/story/53385/marocains-sncf-discrimination 
La vie duraille des Marocains de la SNCF

Embauchés dans les années 1970, les salariés marocains de la SNCF n’ont jamais eu les mêmes droits que les cheminots français. Ils sont 744 à assigner leur employeur en justice. Un front commun, malgré des situations individuelles très différentes. 
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- Des rails. REUTERS/Jean-Paul Pelissier -

Des durs à la tâche, respectueux de la hiérarchie, pas râleurs. Souvent préposés aux tâches ingrates, les salariés marocains, ou d’origine marocaine, de la SNCF n’ont jamais eu les mêmes droits que les agents français. 

Mais depuis que les plus anciens sont partis avec des retraites de misère, ils ont dit «stop». Sept cent quarante-quatre d’entre eux assignent en justice l’entreprise publique pour discrimination tout au long de leur carrière. Le bras de fer a débuté devant les tribunaux en 2003, avec 70 dossiers. Depuis, il traine, ce qui a laissé le temps au rang des plaignants de grossir. 

publicité

La première plaidoirie devant les prud’hommes de Paris doit se tenir ce mercredi 18 avril. Soixante-deux dossiers de salariés devraient y être épluchés. A moins que les avocats de la SNCF n’en demandent une nouvelle fois le renvoi, le temps de peaufiner la défense de leur client –ce qui est probable «à 90%», nous a indiqué Me Michel Bertin, avocat de l’entreprise publique. Car l’affaire est complexe, le puzzle délicat à reconstituer. 

Des statuts différents pour un même boulot

En pleines Trente glorieuses, la Société nationale des chemins de fer a besoin de force de travail bon marché pour construire et entretenir les voies, atteler les wagons, composer les trains. Du boulot pour des gars forts, habitués au grand air et résistants au froid. A cette époque, le recrutement se fait essentiellement au Maroc. Il y en aurait eu environ 2.000 (selon le syndicat Sud rail, la SNCF ne communique pas les chiffres). 

Ces hommes ont signé avec la SNCF un contrat de droit privé, «pour travailleur étranger». Dans le jargon du rail, on les appelle les «PS25». En tant que Marocains, le statut plus avantageux de «cheminot» (autrement appelé «cadre permanent») est en théorie hors de leur portée. En vertu d’une clause de nationalité, il est réservé aux Français (et ressortissants de l’UE depuis peu) de moins de 30 ans. Pourtant, le travail effectué est le même.



Un des contrats, anonymisé par Slate
Un cheminot part à la retraite à 55 ans, avec une pension calculée sur les six derniers mois de salaire. Cotise à une caisse de prévoyance et de soins spéciale, a un déroulement de carrière calqué sur la progression de sa notation, peut voyager quasi gratuitement en train. Sa famille aussi. 

Un contractuel cotise, lui, à l’assurance vieillesse et maladie du régime général. Il part à la retraite quand il a fait ses trimestres, généralement vers 62 ans. Sa pension est calculée sur la base de ses 25 meilleures années de travail; il n’est pas intégré au processus de notation de la SNCF, ni aligné sur la même grille salariale; les concours internes ne lui sont pas tous ouverts. De plus, ses facilités de circulation sur le réseau ferroviaire étaient très limitées avant un accord avec la direction en 2009.

Une égalité de papier

Pourtant, le contrat de travail des PS25 précise que «le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français», qu'il «doit recevoir à travail égal une rémunération égale à celle de l'ouvrier français de même catégorie» et que «l'égalité de traitement s'étend également aux indemnités s'ajoutant au salaire».  



Extrait du contrat. Parties surlignées par Slate
Ces différences flagrantes de traitement ont motivé Me Léopold Mendès, l’avocat des 744 plaignants, à se saisir de cet énorme dossier. 

Il tient le raisonnement suivant: si la clause de nationalité est légale (le Conseil d’Etat l’a déjà reconnue comme telle), elle ne peut cependant justifier un traitement discriminatoire. La SNCF a d’ailleurs déjà été plusieurs fois condamnée pour discrimination à l’égard de travailleurs étrangers, malgré la clause. 

«Et comme les emplois qu’occupent mes clients sont les mêmes que ceux occupés par les cheminots, sans qu’ils aient le même traitement, il y a discrimination.» 

Un profond ras-le-bol

L’exemple de M’Hammed El Alaoui est emblématique. A 62 ans, c’est le doyen de son équipe. C’est aussi le seul Marocain. Le second plus âgé, un cadre permanent est, à 49 ans, à six ans de la retraite. M’Hammed devra, lui, attendre encore trois ans pour partir avec une pension à taux plein. Ça va être dur. Depuis qu’il a intégré l’entreprise, le 29 mai 1974, il fait «le travail le plus pénible»: 

«Pour 1.900 euros nets par mois en comptant les primes, je travaille de nuit, sur les voies. Je change les rails, le ballast, les traverses. J’ai voulu un moment prendre la nationalité française pour passer cadre permanent, mais on m’a dit que j’étais trop vieux, que c’était trop tard. Alors je suis resté où j’étais, toujours à faire le sale boulot. Je suis cassé. J’ai deux hernies. Mais si je suis malade une semaine, j’ai trois jours en l’air! Quand mes collègues sont souffrants, ils sont toujours considérés comme présents et leur caisse leur paie les consultations et les médicaments. C’est de l’injustice. J’en ai ras-le-bol!» 
M’Hammed fait partie des 62 agents marocains ou d’origine marocaine dont le cas doit être plaidé le 18 avril.

«D’origine marocaine», parce que plus de la moitié des plaignants (environ 400) ont acquis la nationalité française. Certains ont ainsi pu accéder au statut de cadre permanent bien qu’ils aient dépassé la limite d’âge de 30 ans. Alors que d’autres, devenus Français, sont restés PS25. 

«C’est un mélange de situations compliquées, sans qu’on sache pourquoi les carrières ont évolué si différemment d’une personne à une autre», soupire Ahmed Katim, 63 ans et PS25 à la retraite depuis un mois. 

C’est lui qui porte ce dossier à bout de bras depuis qu’il s’est rendu compte des écarts de traitement entre salariés. C’était en 2001, avec les premiers départs à la retraite des contractuels marocains. 

«Après 32 ans de travail, un collègue ne touchait que 1.943 francs de retraite! Nous, quand on est arrivé du Maroc, on a signé et on a fait confiance, on n’a pas négocié notre salaire ni notre contrat. On a fait le travail le plus pénible, on n’a pas accès aux soins, et voilà ce qu’on touche!»
Même ceux qui sont devenus cheminots sur le tard (passé l’âge de 30 ans) n’ont pas eu un traitement identique à celui de leurs collègues Français d’origine. Leur ancienneté en tant que PS25 n’a pas été prise en compte lors de leur changement de statut. «Ils sont repartis de zéro!», explique Me Mendès.

«Mis à la marge et humilié»

Le cas se corse encore un peu plus avec la situation de Mostafa Rharib. Lui a été embauché sur concours par la SNCF en 1975, dans le cadre d’un partenariat avec l’Office national des chemins de fer marocain. Il avait 20 ans, son BTS tout juste en poche. 

Dans le cadre de cet accord, il a obtenu –malgré sa nationalité marocaine– le statut de cadre permanent. Mais «assimilé» seulement. S’il n’est donc pas PS25, il n’est pas tout à fait cheminot non plus. «Je suis dans l’entre-deux», dit-il. Car la SNCF refuse qu’il cotise au régime de retraite de l’entreprise. Il est affilié au régime général, moins avantageux. Et ce bien qu’il soit devenu Français. 

Ainsi, à 57 ans, alors que ses collègues cadres permanents sont déjà à la retraite depuis deux ans, Mostafa a encore six années de travail à accomplir pour partir avec une retraite à taux plein. Cette situation le «dégoûte». Lui aussi a décidé de porter plainte pour ne plus se sentir «mis à la marge et humilié». Il fera le 18 avril le déplacement depuis le sud de la France. 

Pour son avocat, la difficulté de ce dossier est liée au fait que «selon les cas, la discrimination dont [ses] clients sont ou ont été victimes a muté en fonction des carrières. Il y a des cas de discrimination liée à la nationalité, à l’âge ou à l’origine. C’est beaucoup plus compliqué à saisir que les différences de traitement homme / femme». 

Pour chacun des plaignants, il demande à la SNCF 400.000 à 500.000 euros en guise de réparation des dommages. Ce qui, en tout, représenterait 334 millions d’euros. 

De son côté, la SNCF dit «ne pas avoir pour habitude de commenter des affaires en cours» mais «espérer que cette affaire se règle au plus vite». 

Comment? Au rythme actuel, il faudra des années. Par un accord à l’amiable alors? Possible, quand on sait que la France a gros à jouer avec la construction d’une ligne grande vitesse au Maroc, qui représente un marché de plus d’un milliard d’euros pour les entreprises hexagonales. Ce n’est donc pas vraiment le moment pour les autorités françaises de se mettre à dos leurs homologues marocains, qui suivent de très près cette affaire. 

Mais au ministère des Transports, promis juré, on ne se mêle pas de politique. Et on se contente de dire que «bien que la SNCF soit une entreprise publique, il s’agit d’une problématique de droit social qui est gérée en interne». 

Alexandra Bogaert
Afrik.com – 18 avril 2012

http://www.afrik.com/article25381.html 

Egaux dans le travail, égaux dans les droits !
Supprimez la clause de nationalité : ouvrez les emplois fermés
Procès des cheminots marocains ce mardi à 13h : nous interpellons les candidats.

A lieu aujourd’hui auprès du Conseil des Prud’hommes de Paris, une audience opposant la SNCF à 62 cheminots marocains pour discrimination raciale.

La Fédération Nationale des Maisons Des Potes (FNDMP) a demandé aux candidats à l’élection présidentielle de s’engager à faire cesser cette discrimination pour faire de l’Egalité une réalité.

François Bayrou, Eva Joly, Jean-Luc Mélenchon, Nathalie Arthaud et Philippe Poutou ont déjà repris à leur compte la proposition de la FNDMP.

Nicolas Sarkozy est quant à lui resté sans réponse suite à notre interpellation pendant que François Hollande s’est engagé à organiser « une concertation sur ce sujet ».

Ces réponses sont largement insuffisantes face à l’enjeu que représente cette clause de préférence nationale !

Tous cheminot, tous égaux !

L’audience d’aujourd’hui est le procès de la France face à son histoire : 745 cheminots marocains revendiquent l’égalité des droits, 40 ans après que la SNCF soit venue les chercher chez eux, au Maroc pour venir travailler en France. 12 autres audiences auront lieues dans les prochains mois.

Depuis les années 70, ces cheminots occupent les mêmes fonctions que leurs collègues de nationalité française, mais n’ont pas le même salaire, pas le même statut, pas les mêmes avantages, pas la même retraite !

En 1991, l’Europe fait admettre à la France qu’il n’est pas nécessaire d’être français pour être infirmier, enseignant ou facteur. 20 ans plus, près de 6 millions d’emplois sont toujours fermés aux non-européens. Suite à ce constat, il est nécessaire que l’Etat français fasse preuve de maturité afin d’ouvrir ces emplois à des travailleurs compétents sans condition de nationalité. Si l’Etat légitime une discrimination à l’embauche à l’égard des travailleurs immigrés, pourquoi s’étonner qu’il existe encore des entreprises qui la pratique ?

C’est pourquoi nous revendiquons l’ouverture des emplois fermés.

L’Humanité – 19 avril 2012

http://www.humanite.fr/societe/la-sncf-rend-la-vie-duraille-aux-marocains-494864 
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le 19 Avril 2012 

La SNCF rend la vie duraille aux Marocains 

744 anciens salariés mènent un combat contre l’entreprise publique depuis près de dix ans. 

Dans le jargon du rail, on les appelle les « PS25 ». 2 000 salariés marocains embauchés par la SNCF dans les années 1970, souvent préposés aux tâches ingrates mais qui, en vertu d’une clause de nationalité, ne bénéficiaient pas des mêmes droits que les cheminots français. 744 d’entre eux se sont unis pour poursuivre la SNCF en justice. Mais, commencée il y a près de dix ans, cette bataille juridique n’en finit pas. En 2003, 70 travailleurs assignent en justice l’entreprise publique pour « discrimination ». Depuis, la première plaidoirie a été renvoyée six fois ! Dont la dernière, hier après-midi, devant le conseil de prud’hommes de Paris. Les avocats de la SNCF ont demandé un délai supplémentaire, ce qui reporte l’audience au… 5 février 2013.

Le site d’information Slate a publié l’un des contrats de ces PS25. On y lit que « le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français », qu’il « doit recevoir à travail égal une rémunération égale à celle de l’ouvrier français de même catégorie » et que « l’égalité de traitement s’étend également aux indemnités s’ajoutant au salaire ». La réalité est tout autre. Quand un cheminot français part à la retraite à cinquante-cinq ans, un PS25 doit attendre ses soixante-deux ans ; il n’est pas intégré au processus de notation de la SNCF, ni aligné sur la même grille salariale.

Les PS25 demandent réparation : 400 000 à 500 000 euros pour chaque plaignant. Soit près de 334 millions d’euros au total. La France, qui s’apprête à construire un TGV reliant Casablanca à Tanger pour un milliard d’euros, a tout intérêt à ne pas voir salie son image par ce procès. Quarante ans après avoir été chercher chez eux ces salariés marocains, la SNCF joue- t-elle la montre pour retarder l’échéance d’un procès négatif pour son image ? Hier, l’entreprise publique refusait de communiquer sur « cette affaire en cours ».

Marie Barbier

L’Express – 27 avril 2012-06-20

http://www.lexpress.fr/emploi-carriere/emploi/discriminations-la-sncf-face-a-plus-de-700-plaignants-marocains_1109177.html 

Discriminations: la SNCF face à plus de 700 plaignants marocains

Par Alexia Eychenne, 
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Quelque 744 retraités marocains de la SNCF demandent en procès sa condamnation pour discriminations pendant leur carrière.

REUTERS/Jean-Paul Pelissier

La compagnie doit répondre devant les prud'hommes de discriminations à l'encontre de centaines d'anciens ouvriers. Embauchés comme contractuels, ils n'ont pas bénéficié des mêmes opportunités de carrière que les autres cheminots.  
Ils n'étaient encore que 360 en 2010, ils sont aujourd'hui plus du double. En tout, ce sont 744 retraités marocains de la SNCF qui demandent sa condamnation pour discriminations pendant leur carrière. Les premières auditions devaient avoir lieu ce vendredi devant les prud'hommes de Paris.  

Leur action a commencé en 2010, mais les audiences ont été régulièrement reportées par la compagnie, qui demandait des délais pour préparer sa défense. Le nombre de dossiers de plaignants, lui, n'a cessé de grossir.   

Un employé français avec la même ancienneté que moi touche le double de ma retraite  

Pendant les Trente glorieuses, la France en manque de main-d'oeuvre a massivement recruté dans ses anciennes colonies. Ainsi, plusieurs milliers de cheminots marocains ont ainsi été embauchés par la SNCF. A la différence près que la compagnie ne leur a offert que des postes de contractuels, sous statut de salariés du privé, et non comme "cadre permanent". Des "PS25", dans le jargon de l'entreprise, un statut attribué notamment aux cheminots étrangers, non-ressortissants d'un pays de l'Union européenne.  

Leurs salaires en ont souffert, les grilles d'évolution n'étant pas les mêmes que pour les autres employés. Certaines primes échappent aussi aux "PS25", tout comme des concours internes. Leurs retraites ont aussi pâti du statut de contractuel: leurs pensions sont calculées sur les salaires des 25 dernières années de travail, et non les six derniers mois, comme pour les cheminots.   

"Après 33 ans de travail, je touche 1049,69 euros net de retraite par mois. Un employé français avec la même ancienneté touche le double", déclarait en 2010 un retraité arrivé du Maroc en 1974, dans les colonnes de France Soir. Au micro de France Inter, la fille d'un ancien cheminot, raconte aussi l'histoire de son père, décédé après s'être fait sectionner la jambe par un train, alors qu'il travaillait encore sur les rails à 62 ans.  

"Un traitement différencié du fait de l'origine"

Dernière discrimination selon les plaignants: les "facilités de transport", soit des billets réduits voire gratuits, qui ne sont pas les mêmes pour les contractuels et les autres.  

Le contrat de travail type des cheminots étrangers, publié notamment par Metro, leur accorde pourtant "à travail égal une rémunération égale à celle de l'ouvrier français de même catégorie employé dans l'établissement ou l'exploitation". Mais dans les faits, les soutiens des retraités marocains -syndicats mais aussi associations anti-racisme- dénoncent un "traitement différencié du fait de l'origine étrangère" et "une forme de discrimination directe", selon les termes de Sud-Rail.  

La RATP a supprimé au début des années 2000 la clause de nationalité qui prive les salariés étrangers d'une partie des avantages de la compagnie. Selon la CGT, plus de 800 salariés non-ressortissants de l'UE seraient encore concernés à la SNCF. A la clé du procès aux prud'hommes, entre 200 et 300 millions d'euros seraient en jeu pour la SNCF.  

France Inter (audio) – mai 2012

http://www.franceinter.fr/son-d-actualite-des-cheminots-marocains-accusent-la-sncf-de-discrimination 

Des cheminots marocains accusent la SNCF de discrimination



 HYPERLINK "http://www.franceinter.fr/player/embed-share?content=348513" \n _blank

Premières audiences de jugement en ce moment. Ces petites mains embauchées par l'opérateur français pendant les 30 glorieuses, ont lancé une procédure judiciaire il y a près de dix ans. 745 plaignants, 300 millions d’euros en jeu. Tous ces salariés embauchés comme contractuels estiment n'avoir jamais eu les mêmes droits que leurs collègues français.
Marion L'Hour  
Aujourd’hui en France – Le Parisien – 2 mai 2012

http://www.leparisien.fr/espace-premium/actu/les-marocains-de-la-sncf-devant-la-justice-02-05-2012-1980080.php
Les « Marocains » de la SNCF devant la justice

Ils sont près de 750 à avoir travaillé une vie durant pour l’entreprise publique, sans avoir eu les mêmes droits que les cheminots « classiques ». Aujourd’hui, ils présentent la facture : 400000 € par personne…

Valérie Hacot | Publié le 02.05.2012, 07h00 

Les agents SNCF étrangers avaient signé un contrat de travail stipulant qu’ils avaient « droit au même régime que les ouvriers français.» | (LP/FRÉDÉRIC NAIZOT.) 

Les 82 contractuels de la SNCF, pour la plupart Marocains, devraient se retrouver cette semaine devant le tribunal des prud’hommes de Paris. Une audience hors norme, pour un procès fleuve : au total, ce sont 744 salariés et retraités qui ont assigné en justice la compagnie française des chemins de fer pour « discriminations » tout au long de leur carrière. 

Les premières audiences se sont tenues mi-avril, et de nombreuses autres se dérouleront dans les mois à venir. Jusqu’à présent, toutes ces affaires ont été renvoyées sur le fond à une date ultérieure, l’entreprise ne fournissant les pièces nécessaires qu’au dernier moment. La session d’aujourd’hui ne devrait pas échapper à la règle.

A l’origine de cette bronca : le traitement réservé aux contractuels embauchés dans les années 1970 par la SNCF. Beaucoup viennent du Maroc, où la SNCF recrutait alors massivement : près de 2000 personnes, selon les estimations des syndicats, ont signé un « contrat de travail pour travailleurs étrangers ». Ce document stipule noir sur blanc « que le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français ».

Des pensions d’à peine 400 €

Or, en pratique, « ils n’ont pas eu le même déroulé de carrière que les cheminots français », souligne l’avocat de ces travailleurs marocains, Me Leopold Mendes : tandis que les Français pouvaient évoluer en passant des examens pour changer d’échelons, il y en avait dix au total, « le cursus des Marocains, lui, se résumait à trois échelons », détaille-t-il. Ces employés n’avaient pas non plus accès au même régime de santé, ni aux mêmes avantages comme, par exemple, la carte de voyage gratuite attribuée aux salariés.

Au fil des ans, la situation est devenue plus ubuesque encore. Certains Marocains ont acquis la nationalité française ce qui, en théorie, aurait dû leur ouvrir la voie pour devenir des cadres permanents. Dans les faits, cela n’a pas toujours été le cas, l’entreprise publique refusant de les titulariser au motif qu’ils avaient dépassé 30 ans, l’âge légal pour être intégré.

Quant à leurs conditions de départ à la retraite, elles aussi étaient différentes : alors que le régime spécial de la SNCF permettait aux cheminots de partir dès 55 ans, ces contractuels n’y avaient pas accès. Certains ont dû continuer de travailler au-delà de 60 ans. D’autres sont partis par le biais de départs volontaires, sans avoir suffisament cotisé. Résultat, certains perçoivent des pensions d’à peine 400 €.

Aujourd’hui, ils réclament réparation. Leur avocat, après avoir comparé leurs carrières et leurs retraites à celles des cheminots, estime que le « manque à gagner » avoisine en moyenne 400000 € par personne, soit un montant global de… 300 M€ pour la SNCF! Contactée, l’entreprise publique n’a pas souhaité s’exprimer sur cette « affaire en cours ».

Le Parisien - Aujourd’hui en France –2 mai 2012

http://www.leparisien.fr/espace-premium/actu/nous-n-avions-pas-les-memes-droits-que-les-autres-02-05-2012-1980086.php 

« Nous n’avions pas les mêmes droits que les autres »

AHMED KATIM 63 ans, ancien contractuel à la SNCF

Valérie Hacot | Publié le 02.05.2012, 07h00 

«La retraite, je ne l’imaginais pas aussi fatigante… » Un sourire éclaire le visage d’Ahmed Katim. Depuis février, cet homme de 63 ans ne travaille plus à la SNCF, mais se consacre à plein temps… au bras de fer qui l’oppose à son ancien employeur! Son association, Ismaëlia, fédère une partie des travailleurs marocains de la SNCF. Objectif : obtenir une « reconnaissance ».

Son histoire commence en 1972, au Maroc. C’est là que cet agriculteur croise les recruteurs de la SNCF. « Ils ont évalué mon niveau de français, puis ils m’ont fait passer un examen médical. » Tests en poche, Ahmed se retrouve gare de l’Est, un matin de juin 1972. « Je pensais rester quelques années, puis rentrer. » Il est affecté à Pantin, logé dans un bungalow avec d’autres Marocains. « On ne comprenait pas ce qu’on faisait là, on se chauffait au charbon, c’était pénible », se souvient ce sexagénaire à la barbe blanche, qui change alors les traverses sur les voies ; un poste physique.

Ahmed enchaîne ensuite les affectations pénibles : la signalisation, la « manœuvre » (NDLR : le moment où les trains sont formés). Il fonde une famille, s’enracine en région parisienne, tout en prenant conscience des différences entre lui et les cheminots français.

Au bout de quarante ans, son salaire ne dépassait pas les 2000 €

« Nous n’avions pas les mêmes droits. Ils étaient notés, ce qui leur permettait de progresser dans leur carrière ; nous, non. Ils avaient 10 échelons différents ; nous, trois, d’où de grosses différences de salaires. Quand j’étais malade, je n’avais pas accès aux médecins de la SNCF. » En 2001, certains de ses collègues marocains, qui atteignent les 55 ans, sont invités à partir par le biais de départs volontaires. « Mais comme ils n’avaient pas suffisamment cotisé, ils touchaient des retraites dérisoires », se rappelle Ahmed. C’est à ce moment-là qu’il lance son combat. En vain : l’entreprise publique fait la sourde oreille.

A 55 ans, on lui propose un dernier poste : accrocher les trains. « J’étais usé, fatigué. J’ai refusé. » Son entêtement finit par payer : il est nommé dans un bureau, jusqu’à son départ en retraite, à 63 ans. Au bout de quarante ans, son salaire ne dépassait pas les 2000 €, et sa retraite s’élève à 1124 €. Avec ses sept enfants, il aurait dû avoir une majoration de 30 % mais ne disposait en fait que de 10 %, comme les agents avec trois enfants. Toutes ces vexations lui donnent aujourd’hui des ailes. « Ce n’est pas l’argent qui m’intéresse, c’est l’honneur des contractuels marocains. »

France Soir- 2 mai 2012
http://www.francesoir.fr/actualite/justice/sncf-les-indignes-marocains-devant-la-justice-219331.html 
SNCF : Les indignés Marocains devant la justice

La SNCF doit répondre ce mercredi devant le tribunal des prud'hommes de Paris de discriminations à l'encontre de centaines d'anciens salariés, se disant victime de discriminations tout au long de leur carrière.

Au cours des années 70, la SNCF, en manque de main d'œuvre, a recruté massivement : au moins 2000 hommes au Maroc, d'après les estimations des syndicats AFP/INTERCONTINENTALE
Quelque 744 salariés et retraités de la SNCF, pour la plupart marocains, demandent la condamnation de la compagnie française des chemins de fer pour discrimination tout au long de leur carrière. En décembre 2010, ils n'étaient que 360. Aujourd'hui, ils sont donc plus du double. Ce mercredi, 82 contractuels, pour la plupart marocains, vont se présenter devant le tribunal des prud'hommes de Paris pour réclamer réparation.

Au cours des années 70, la SNCF, en manque de main d'œuvre, a recruté massivement : au moins 2.000 hommes au Maroc, d'après les estimations des syndicats. Mais ces travailleurs ont été embauchés avec un statut de contractuel, et non pas avec celui de cheminot qui était alors réservé aux seuls détenteurs de la nationalité française. En revanche, tous signent un contrat qui garantit « que le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français ».

Mais la réalité est tout autre. « Ils n'ont pas eu le même déroulé de carrière que les cheminots français », relève Me Leopold Mendes, l'un des avocats de ces travailleurs, qui dénonce « un traitement différencié du fait de leur origine étrangère ». Alors que les salariés Français avaient la possibilité d'évoluer en passant des examens pour passer d'échelons sur une échelle de un à dix, « le cursus des Marocains, lui, se résumait à trois échelons », précise-t-il.

Et la liste des discriminations ne s'arrête pas là. Ces travailleurs ne bénéficiaient pas non plus de la même protection sociale ni des mêmes avantages : absence d'intégration au système de notation, exclusion de certaines primes, non attribution de la carte de voyage gratuite attribuée aux salariés, etc.
Le Figaro – 2 mai 2012
http://www.lefigaro.fr/social/2012/05/02/09010-20120502ARTFIG00396-la-sncf-devant-la-justice-face-a-ses-contractuels-marocains.php 
La SNCF devant la justice face à ses contractuels marocains

Les rendez-vous devant les prud'hommes devraient se succéder durant les prochains mois.
Des contractuels qui n'ont pas eu les mêmes droits que les autres salariés et la compagnie ferroviaire devraient se retrouver au tribunal cette semaine. La facture pourrait atteindre 300 millions d'euros pour la SNCF selon Le Parisien-Aujourd'hui en France.
[image: image13.png]


Ils sont 744, salariés et retraités, pour la plupart Marocains, à présenter la facture à la SNCF. Selon Le Parisien-Aujourd'hui en France , celle-ci pourrait s'élever à près de 300 millions d'euros pour la compagnie ferroviaire accusée de discrimination envers ces contractuels, embauchés dans les années 1970, mais qui n'ont jamais obtenu le même statut de cheminot que les autres salariés de l'entreprise.

Tous ont signé un «contrat de travail pour travailleur étranger», document qui stipule pourtant que «le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français». Or, dans les faits, ces travailleurs n'ont pas eu accès aux avantages liés à la condition de cheminot en matière de protection sociale, de retraite, mais aussi de facilités de circulation avec les billets gratuits ou à prix réduits. Leur avocat, Leopold Mendes, cité par Le Parisien-Aujourd'hui en France, explique qu'ils n'ont pas eu le même déroulé de carrière que les cheminots français, ne pouvant notamment pas passer tous les examens en interne pour gravir les échelons. Pire, malgré l'accession de certains de ces travailleurs à la nationalité française, leur situation n'a pas évolué, «l'entreprise publique refusant de les titulariser au motif qu'ils avaient dépassé 30 ans, l'âge légal pour être intégré». Les conditions de départ en retraite ont aussi été différentes. Ces contractuels n'ont pas eu accès au régime spécial qui permet de quitter l'entreprise à 55 ans, ce qui a poussé certains à travailler au-delà de 60 ans, ou à partir sans avoir suffisamment cotisé (certains ne perçoivent ainsi qu'à peine 400 euros de pension).

Les premières audiences se sont tenues au mois d'avril, et les rendez-vous devant les prud'hommes devraient se succéder durant les prochains mois. Leur avocat estime que le «manque à gagner» est d'environ 400.000 euros par personne. Interrogée par Le Parisien-Aujourd'hui en France, la SNCF n'a pas souhaité commenter cette affaire en cours.

20 Minutes – 2 mai 2012
http://www.20minutes.fr/societe/926739-marocains-luttent-retraite 
Les Marocains luttent pour leur retraite
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Mohamed Lainouni (à g.) et Mohamed el Mansouri ne partiront à la retraite qu'à 65 ans. 

Damien Dubuc / 20 Minutes
SNCF: 744 salariés de l'entreprise ont porté plainte contre leur employeur pour discrimination...

Au train où vont les choses, le bras de fer pourrait durer des années. Ce mercredi après-midi, le cas de 82 salariés marocains, ou d'origine marocaine, de la SNCF sera plaidé aux prud'hommes de Paris. En tout, 744 agents poursuivent leur employeur pour discrimination. Les premières plaintes ont été déposées en 2003.


«Tout esquinté»

Dans les années 1970, la SNCF avait besoin de main-d'œuvre bon marché pour entretenir son réseau. Elle est donc allée recruter environ 2 000 hommes au Maroc. Ces durs à la tâche ont signé un contrat de droit privé, « pour travailleur étranger ». Parce qu'ils sont Marocains, le statut de cheminot ou « cadre permanent » est hors de leur portée. Une clause de nationalité le réserve aux Français et ressortissants de l'UE de moins de 45 ans. « Mais le travail qu'ils effectuent est le même. Il y a discrimination », estime l'avocat des plaignants, Me Léopold Mendes.

Un cheminot part à la retraite à 55 ans, avec une pension calculée sur ses six derniers mois de salaire. A 62 ans, Mohamed Lainouni a consacré 38 années de sa vie à la SNCF. Quand il prendra sa retraite en 2015, il percevra 1 400 € pr mois. « Un cheminot qui fait le même travail que moi, partira après 37,5 ans de cotisation avec 1 600 €. » Cette injustice l'a décidé à porter plainte pour discrimination.

450 000€ par plaignant
Dimanche, il offrait le thé à deux autres plaignants. Mohamed El Mansouri, 63 ans, portera deux ans encore des charges de 60 kg. « On a l'air bien comme ça, mais à l'intérieur, on est tout esquinté », grimace Omar Nadi, un collègue en préretraite. 

« Si on perd aux prud'hommes, on ira à la Cour européenne des droits de l'homme », prévient Mohamed Lainouni. 

Aujourd'hui, Me Mendes réclame environ 450 000 € par plaignant à la SNCF. L'entreprise « ne commente pas des affaires en cours ». Elle « espère que cette affaire se règle au plus vite » même s'il n'est pas exclu que l'audience du jour soit, une nouvelle fois, repoussée.

Alexandra Bogaert 

Le Point – 2 mai 2012 

http://www.lepoint.fr/societe/la-sncf-face-a-ses-contractuels-marocains-y-02-05-2012-1457343_23.php 

La SNCF face à ses contractuels marocains 

744 cheminots assignent l'entreprise publique pour discriminations. La facture pourrait atteindre 300 millions d'euros pour la SNCF. 
Par Victoria Gairin
Engagés au Maroc dans les années 70, des centaines de cheminots n'auraient pas eu accès aux mêmes droits que leurs collègues français. © Alain Jocard / AFP 

La liste des discriminations est longue. Tout comme celle des plaignants. Ils sont 82 contractuels de la SNCF à se présenter mercredi devant le tribunal des prud'hommes de Paris. Au total, 744 salariés et retraités assignent la compagnie française des chemins de fer pour discriminations tout au long de leur carrière. L'entreprise publique, qui "ne souhaite pas communiquer sur cette affaire en cours", devrait une nouvelle fois demander le renvoi de l'audience à une date ultérieure.

Une affaire hors norme qui prend ses origines dans les années soixante-dix. En manque de main-d'oeuvre bon marché pour entretenir son réseau, la SNCF recrute 2 000 hommes au Maroc. Dans le jargon du rail, on appelle ces contractuels les PS25. Tous signent un contrat de travail pour travailleur étranger. Un document qui garantit "une égalité de traitement avec les travailleurs français". "Le travailleur étranger a droit au même régime de travail (durée de travail, jour de repos, congés payés, hygiène et sécurité que les ouvriers français. (...) Il doit recevoir à travail égal une rémunération égale (...), l'égalité de traitement s'étend également aux indemnités s'ajoutant au salaire", peut-on y lire. Une égalité de papier. En pratique, "la réalité est tout autre", nous confie l'avocat de ces travailleurs, Me Léopold Mendes, qui dénonce "un traitement différencié du fait de l'origine étrangère". "Si la clause de nationalité est légale, elle ne peut cependant pas justifier un traitement discriminatoire", précise l'avocat.

Manque à gagner 

D'après lui, "les obstacles à la progression de leur carrière sont nombreux" : refus d'accès aux concours internes, absence d'intégration au processus de notation, exclusion de certaines primes. Un traitement qui pénalise aussi leur retraite. Un cheminot avec le statut de cadre permanent part à la retraite à 55 ans avec une pension calculée sur les six derniers mois de salaire. Il cotise aussi à une caisse de prévoyance et de soins. En revanche, un contractuel cotise à l'assurance vieillesse et maladie du régime général, il part à la retraite lorsqu'il a cumulé tous ses trimestres - entre 60 et 62 ans - et sa pension est calculée sur ses vingt-cinq meilleures années de salaire.

Pour chacun des plaignants, Me Léopold Mendes demande à la SNCF de 300 000 à 500 000 euros en guise de réparation des dommages. La note pourrait s'élever à 300 millions d'euros pour la SNCF.

yabiladi.com – 3 mai 2012
http://www.yabiladi.com/articles/details/10402/france-ouverture-proces-sncf-face.html 
France : Ouverture du procès de la SNCF face à ses salariés marocains 
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Par Ristel Edimo 
744, ils sont 744 salariés marocains de la Société nationale des chemins de fer français [SNCF] qui se sont mobilisés contre leur employeur. Et pour cause : des discriminations dont ils ont fait l’objet pendant plus de 30 ans. Une série de procès aux prud’hommes a été lancée ce mercredi 2 mai. Les salariés marocains réclament la réparation des dommages causés et comptent aller le plus loin possible afin d’obtenir gain de cause.
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744 salariés marocains de la SNCF déterminés à faire payer à l'entreprise publique française, tous les dommages causés depuis plus de 30 ans. (Ph: Europe1) 

L’amertume dans l’âme, les salariés marocains de la SNCF sont prêts à lutter jusqu’au bout pour que justice soit faite. En décembre 2010, ils étaient au nombre de 360. Aujourd’hui, 744 salariés marocains sont mobilisés contre l’entreprise ferroviaire. Ce mercredi 2 mai, 89 dossiers ont été traités au tribunal des prud’hommes de Paris, après plusieurs reports, selon France Soir. Ces hommes de main, soutenus par des juristes et avocats, ne cessent de décrier les discriminations dont ils ont fait l’objet pendant plus de 30 ans en France.

Tout commence dans les années 1970. Alors que la France veut développer son réseau ferroviaire, elle manque de ressources humaines. La SNCF va se tourner vers son homologue marocain, l’ONCF qui va lui fournir une bonne partie de ses techniciens. Au total, 2000 Marocains vont regagner l’Hexagone pendant cette décennie pour soutenir la construction des chemins de fer français.

Discriminations
Ces hommes de main intègrent l’entreprise d’Etat français en tant qu’agents techniques de base, contrairement aux Français, qui débutaient en tant que cheminots ou cadre permanent, puisqu’une clause de nationalité réserve ce statut aux Français et ressortissants de l'UE de moins de 45 ans. Tous signent alors un contrat de travail étranger. Ce dernier garantit en principe « que le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français ». Cependant la réalité est tout autre. Plus de 30 ans plus tard, ils occupent les mêmes postes qu’à leur arrivée, tandis que les anciens cheminots ont évolué dans leurs carrières. « Ils n'ont pas eu le même déroulé de carrière que les cheminots français, relève Me Leopold Mendes, l'un des avocats des 744 travailleurs,[…] mais le travail qu'ils effectuent est le même. Il y a discrimination !, s’insurge-t-il. « Si la clause de nationalité est légale, elle ne peut cependant pas justifier un traitement discriminatoire », précise Me Mendes qui dénonce « un traitement différencié du fait de leur origine étrangère ».

Pire encore, un cheminot part à la retraite à 55 ans, avec une pension calculée sur ses six derniers mois de salaire. A 62 ans, Mohamed Lainouni a consacré 38 années de sa vie à la SNCF. Quand il prendra sa retraite en 2015, il percevra 1 400 € par mois. « Un cheminot qui fait le même travail que moi, partira après 37,5 ans de cotisation avec 1 600 € », confie-t-il à 20 Minutes.fr. Un autres, Mohamed El Mansouri, 63 ans, portera deux ans encore des charges de 60 kg. « On à l'air bien comme ça, mais à l'intérieur, on est tout esquinté », grimace Omar Nadi, un collègue en préretraite.

Il faut réparer les dommages causés
Me Mendes demande à la SNCF une somme de 300 000 à 500 000 euros au bénéfice de chacun des plaignants en guise de réparation des dommages.

Du côté de la SNCF, silence radio. Contactée par le journal Le Point, l’entreprise « ne souhaite pas communiquer sur cette affaire en cours ». Les travailleurs marocains sont décidés à obtenir justice. « Si on perd aux prud'hommes, on ira à la Cour européenne des droits de l'homme », prévient Mohamed Lainouni. En attendant, plusieurs autres audiences devraient suivre celle de mercredi. Les 744 salariés sont constitués en « groupe de 10 ou 15 personnes et les audiences se poursuivront tout au long des prochains jours aux prud’hommes » afin que tous les cas soient traités, indique à Yabiladi Ali El Baz, membre du bureau de l’ATMF.

Le Monde – 4 mai 2012
http://www.lemonde.fr/societe/article/2012/05/04/le-combat-judiciaire-sans-fin-de-744-cheminots-marocains-contre-la-sncf_1695154_3224.html 
Le combat judiciaire sans fin contre la SNCF de 744 cheminots marocains

C’est une bataille juridique qui n'en finit pas. 744 plaignants marocains, salariés et retraités, assignent la SNCF pour discrimination durant leur carrière. Mercredi 2 mai, ils étaient 82 à se présenter devant le tribunal des prud'hommes de Paris. Ils seraient 2 000 à avoir été recrutés dans les années 1970 par la compagnie ferroviaire, alors en manque de main-d'oeuvre. Puisqu'ils étaient marocains, le statut de cheminot ou de « cadre permanent » leur était interdit. Tous ont signé un contrat de droit privé pour travailleur étranger.
« Leur statut de contractuel était censé leur garantir le même régime de travail que celui des salariés français », argumente leur avocat, Me Léopold Mendès. Mais selon lui, la liste des discriminations subies a été longue : en matière de protection sociale, d'attribution de la carte de voyage à prix réduit, de départ à la retraite et de régime de santé...
« Ils cotisent ainsi au régime général et leur pension est calculée sur leurs vingt-cinq meilleures années, et non sur les six derniers mois, comme c'est le cas des cadres permanents qui peuvent, eux, partir à 55 ans », dit Me Mendès. « Je touche 990 euros de pension pour quarante ans de service, explique Mohamed Challaoui, retraité de 65 ans, qui travaillait jusqu'en 2011. Les cadres, eux, touchent au minimum 1 100 euros pour quinze ans de travail alors que l'on avait un emploi similaire, d'une grande pénibilité. »
Pas de pension de réversion
Ces salariés venus du Maroc n'ont pas non plus bénéficié des mêmes évolutions de carrière que leurs collègues français. « Ils n'ont pas pu passer d'examens en interne et n'avaient que trois échelons, contre neuf pour les Français », explique Me Mendès. C'est le cas de Driss Kaddouri, 64 ans, entré à la SNCF en 1973 : « Ils ont accepté que je passe mon premier concours en 1984, mais pas plus élevé que celui de chef de manoeuvre. » Les plaignants dénoncent une autre discrimination, liée à leur âge. « Malgré l'accession à la nationalité française, certains n'ont pu devenir cadres, la SNCF leur indiquant qu'ils avaient dépassé l'âge légal, explique Me Mendès. Driss Kaddouri confirme : « Quand j'ai demandé à changer de statut à 40 ans, on m'a dit que j'avais six mois de trop. »
« Enfin, ceux qui sont passés cadres n'ont pas eu de reprise d'ancienneté sur leur salaire », dit Me Mendès. Ben Dali, secrétaire de l'association des Marocains résidant en France, insiste, lui, sur la situation de la centaine de familles de plaignants décédés : « Ces familles ne touchent rien alors que celles des cadres ont le droit à une pension de réversion en cas de décès. »
Comme les 25 autres audiences depuis 2007, celle du 2 mai a été renvoyée - à janvier 2013. « La difficulté du dossier est que tous les cas sont différents », conclut Me Mendès. Chaque plaignant réclame 350 000 à 500 000 euros de dommages. Une facture totale qui pourrait s'élever à 300 millions d'euros pour la SNCF. Contactée, la SNCF a indiquée attendre « que la justice fasse son travail ».
Anna Benjamin
Sinémensuel – 8 mai 2012
http://www.sinemensuel.com/droit-de-suite/prud-hommes/c-est-pas-du-boulot-30/ 
La bataille du rail, ou comment 750 cheminots demandent réparation à la SNCF
Rubrique « C’est pas du boulot ! Chronique des prud’hommes » 
C’est un morceau d’histoire de France qui s’est invité au Conseil de prud’hommes de Paris la semaine dernière. Une histoire d’immigration aux relents post-coloniaux, où dans les années soixante-dix, les entreprises françaises allaient chercher de la main-d’œuvre dans ses ex-protectorats et demandaient à ces indigènes, comme on disait alors, de faire les trois-huit sans broncher jusqu’à leur retraite. Sauf que, parfois, les choses ne se passent pas tout à fait comme ça : ces dits travailleurs immigrés, pour certains devenus français, ont fini par considérer qu’il fallait en finir avec l’humiliation. Voilà pourquoi 750 cheminots d’origine marocaine poursuivent la SNCF pour discrimination, remuant ciel et terre depuis des années pour faire reconnaître des droits dont ils estiment avoir été spoliés.

Ce mercredi 2 mai, seule une quarantaine d’entre eux avait fait le déplacement. La complexité des dossiers est telle et le nombre de plaignants si important qu’ils se sont scindés en quatorze groupes. Dans celui du jour, ils sont quatre-vingt-trois qui attendent que leur affaire soit jugée. Mostafa Chelloui est l’un d’eux. Marocain, la soixantaine passée, il a mis pour l’occasion un costume chic et une cravate claire. Il parle doucement, raconte son histoire, identique à celle de ses collègues massés dans le couloir de la section du commerce, l’air concentré, grave. « Au début des années soixante-dix, via l’Office national de l’immigration, la SNCF est venue nous recruter sur place », explique ce natif de Mohammedia, une ville portuaire située à côté de Casablanca. « Ils nous ont dit qu’on aurait les mêmes droits que les Français, mais quand on est arrivés, ils n’ont pas fait ce qu’ils avaient promis », poursuit cet ancien “agent de mouvement”, qui fut à la manœuvre pour les départs et les arrivées des trains. « Ils ne nous ont jamais considérés comme des cheminots. On n’a jamais pu obtenir le statut  de cadre permanent. On est restés des contractuels sous le régime PS25. » Alors, cet homme qui a passé plus de quarante ans à travailler sur les voies, par tous les temps, en dépit de la pénibilité du travail et sa dangerosité, a décidé de réclamer réparation. Comme tous les autres.

En 2004, ils déposent plainte devant le tribunal de grande instance puis, en 2007, saisissent le Conseil de prud’hommes. Cinq ans déjà que la procédure est ouverte et que l’affaire n’a toujours pas été jugée sur le fond. La SNCF demande systématiquement le renvoi des audiences afin de préparer sa défense. Une façon de repousser le moment où elle devra expliquer pourquoi elle a donné à ces employés d’origine marocaine un statut de contractuel alors que leur contrat de travail stipule que « le travailleur étranger a droit au même régime que les ouvriers français (…) À travail égal, il doit recevoir une rémunération égale et l’égalité de traitement s’étend aux indemnités s’ajoutant au salaire. » Coût de l’opération, si la juridiction du travail, jugée compétente pour trancher ce litige, ne retient pas les arguments de la SNCF, qui assure que le statut particulier de cheminots était réservé aux seuls nationaux français : trois cent mille à quatre cent mille euros par plaignant, soit une somme vertigineuse de plusieurs centaines de millions d’euros. On comprend son manque d’empressement.

Dans le couloir du Conseil, ces hommes ont l’habitude de patienter. Ils se sont regroupés, laissent à leur porte-parole le soin de répondre aux questions. Ils ont la patience de ceux qui ont raison. Et le soutien du syndicat Sud qui estime que « ce traitement différencié du fait de l’origine étrangère » est « une forme de discrimination directe ». SOS Racisme, par la voix de Loïc Rigaud qui tient un blog « anti-discrimination », considère, lui aussi, que cette différence de statut est « une discrimination d’État manifeste ». Léopold Mendès, leur avocat, en a dressé la liste : « Déroulement de carrière moins favorable ; accès refusé aux examens ; absence d’intégration dans le processus de notation ; refus de prise en compte de l’ancienneté ; accès refusé à la caisse de prévoyance des cheminots ; impossibilité de départ à la retraite à 55 ans ; prestations sociales nettement inférieures… »

En effet, parce que marocains, ils n’avaient pas le droit de passer des examens internes favorisant leur avancée de carrière. Mohamed Challaoui l’a appris à ses dépens. Il voulait devenir « facteur », c’est-à-dire responsable de la formation des trains. À sa « demande de participation à un examen », il a pu lire sur son accusé de réception : « Agent ne réunissant pas les conditions d’admission au cadre permanent (nationalité marocaine) ». Nationalité marocaine étant soulignée. Parce que marocains, ils ne pouvaient pas aller se soigner dans les centres médicaux SNCF installés dans les gares, uniquement réservés aux (vrais) cheminots. En cas de blessure, ils devaient se rendre à l’hôpital public. Ils étaient également privés de la carte de circulation qui permet de prendre le train quasiment gratuitement. Demandée en 2001, ils l’ont finalement obtenue en 2004. Autre exemple, et pas des moindres : comme ils sont affiliés au régime général et non au statut particulier de la SNCF, ces salariés étrangers ne peuvent partir à la retraire qu’à 62 ans minimum, alors que leurs collègues français s’en vont à 55 ans. Si certains d’entre eux sont devenus cheminots pour avoir pris la nationalité française, la SNCF n’a pas voulu prendre en compte leur ancienneté, repoussant ainsi la date de leur départ. « Si l’âge de la retraite a été mis à 55 ans, c’est que passées ces années, il devient très dangereux de travailler sur les rails, on a moins de réflexes, on prévoit moins le danger. C’est un travail pénible, difficile, qui use. L’un d’entre nous est mort dans un accident de travail. Il avait 62 ans », explique leur porte-parole, Abdelkader Bendali. En somme, pour eux, c’est travailler plus longtemps pour gagner bien moins. Leur retraite est misérable – un Smic, pas plus – et inférieure de moitié à celle des cheminots. Correspondant à 75 % des six derniers mois pour les cheminots français, elle est calculée sur les 25 meilleures années pour les Marocains. « Ces discriminations ont commencé après leur embauche et ne se sont jamais jamais éteintes », conclut Me Mendes, leur avocat. « En réalité, ils sont restés des cheminots de base à assembler des wagons dans les gares de triage, là où leurs collègues ont fait carrière. »

À l’issue d’un débat rapide, l’audience sur le fond a été une nouvelle fois renvoyée. Le prochain rendez-vous est fixé à la mi-septembre. La bataille du rail ne fait que commencer.

Véronique Brocard
Mediapart – 16 juin 2012

http://blogs.mediapart.fr/blog/rdwan/160612/sncf-discrimination-et-les-syndicats 

SNCF : discrimination, et les syndicats ?

Par Rdwan
Dans le monde "normal" du travail, il y a la direction, le salarié, et le syndicat. Lorsque la direction discrimine le salarié, le syndicat défend le salarié avec les outils mis à sa disposition (heures de délégations, réunion entre la direction et les Délégués du Personnel, réunion de la Comission d'Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail). A la SNCF la discrimination raciale n'intéresse ni la direction ni les syndicats, et dans une entente cordiale chacun enfonce le salarié qui se retrouve isolé face aux 2 rouleaux compresseurs .La paix social s'achète par la direction qui proposent aux syndicats de redistribuer des qualifications lors des notations (la direction demande une liste de nom de personnes à promotionner), et qui paie l'addition ? Mohamed, Nordine,Alain, Theimoko, Zineb, Mustapha.......Ces gens que l'on assimile à des sous Hommes et non à des citoyens français travaillant à la SNCF .Les manières de faire sont variés : ils refusent de poser les questions que les salariés veulent poser lors des réunion des délégués du personnel, ils trafiquent la CHSCT pour faire des enquêtes bidons et laisser la personne dans sa merde .Il n'y a pas un syndicat pour rattraper l'autre : CGT, UNSA, CFDT,FO ........L'exemple frappant, est l'histoire des travailleurs marocains que la SNCF est allée chercher dans les années 70, avec un contrat stipulant l'égalité des droits avec les cheminots français, ceux-ci  arrivent en retraite 7 ans plus tard et pratiquement au SMIC.Pourquoi la CGT, au nom des valeures d'égalité qu'elle défend, ne les a t'elle pas soutenu ? Ils sont quand même 744 devant les tribunaux, dont beaucoup croyaient aux valeures de la CGT avant de rendre leurs carte syndicale.Ils se battent depuis 10 ans, face aux ténors du barreau de la SNCF, sans la solidarité syndicale de l'entreprise pour laquelle ils ont donné leur vie .D'ailleurs le travail est bien fait puisqu'on entend pas parler de discriminations à la SNCF.Sur le papier tout va bien, "charte de la diversité, direction de l'éthique,M. diversité, syndicats etc..Mais la loi s'arrête devant les portes de l'entreprise, on peut avoir des comportements racistes sans être inquiété, les syndicats veillent.Quelques cheminots discriminés se sont rassemblé en collectif indépendant et luttent pour faire valoir leurs droits de citoyens français à ne pas être discriminé et leur droit de cheminot à travailler dans la dignité .Le rapport parlementaire "PERRUCHOT" sur les syndicats, souligne le fait que les cotisations des adhérents aux syndicats ne représente que 10% de leur budget, d'ou vient le reste, sinon de l'employeur qui achète la paix social .Dans un pays qui ne compte que 9% de syndiqués, dont les syndicats ont des comptes opaques,c'est le syndicalisme qui est entièrement à reconstruire.

France Info – 4 juillet 2012
http://www.franceinfo.fr/societe/le-plus-france-info/la-sncf-face-a-des-dizaines-de-plaintes-pour-discrimination-664449-2012-07-04 
Racisme au travail : la SNCF accusée de laxisme
Mercredi 4 Juillet 2012 à 07:15 
Un collectif d'employés de la SNCF dénonce des signes de racisme ordinaire dans l'entreprise. Ses quelques trente membres, musulmans ou d'origine antillaise ou africaine, se heurtent aux mêmes insultes, mutations forcées, difficultés à évoluer. Selon eux l'entreprise laisse trop souvent faire, par immobilisme. 
Avant d'entrer à la SNCF, il en avait un image idyllique. "Le travail de ma vie est devenu le cauchemard de ma vie", résume aujourd'hui Nourdine. Ce guichetier de 38 ans, explique que c'est à cause de son appartenance ethnique que son salaire n'a été augmenté que de huit euros net tous les trois ans depuis le début de sa carrière. Nouredine raconte aussi et surtout le racisme ordinaire et parfois violent qu'il a subi au quotidien dans son premier poste en banlieue parisienne.
Des injures par fax
"Quand je suis arrivé au bureau  juste après avoir eu mon examen, personne n'a souhaité me former parce que j'étais le premier salarié d'origine étrangère à arriver dans cette équipe-là. Le même jour j'ai trouvé au bureau accueil un fax pour moi. Des injures y était écrites telles que "sale bougnoule" et j'en passe", se souvient ce salarié qui décrit ensuite un véritable harcèlement. Un chef qui refuse de mener une enquête interne suite à ses plaintes, un autre qui le fait muter à Meaux "parce que là-bas, il sera avec les siens", référence à la forte population d'origine étrangère dans cette ville. 
Le dossier de Nourdine, soutenu par le défenseur des droits, sera jugé prochainement aux Prud'hommes. D'autres ont déjà été jugés ou doivent l'être. Parfois les cas vont jusqu'au pénal. A chaque fois, il est question de carrières au point mort, de salariés d'origine africaine dont les collègues ouvrent les fenêtres dès qu'ils entrent dans une pièce, ou encore de courrier électroniques racistes envoyés en série.
Une réaction face à "l'inertie" de l'encadrement
Le collectif  "Droit à la différence" reconnaît que la situation n'est pas aussi dramatique dans toutes les composantes de la SNCF. "On ne peut généraliser. L'arbre n'est pas pourri, mais il faut couper quelques fruits" aime à dire Radouane Kebdi, porte-parole de ce collectif. Il  dénonce une  inertie, une certaine indifférence des supérieurs. Certains chefs répondraient par exemple aux personnes qui reçoivent des mails racistes qu'il ne faut "pas se braquer", que c'est un "phénomène de société". Ces propos ulcèrent le salarié âgé de 39 ans. Lui aussi déplore d'avoir souffert de ses origines dans sa progression de carrière.
"Notre direction ne déjuge pas les gens qui insultent ou freinent les carrières. Les syndicats eux ne font rien. C'est pour cela qu'on a décidé de monter un collectif. En se contactant par internet, on a compris que nous n'étions pas des cas isolés et qu'il fallait parler. On a aussi constaté que la méthode des managers étaient toujours la même : ils préfèrent étouffer les situations délicates plutôt que les tirer au clair et de sanctionner les responsables" s'indigne Radouane Kebdi.
"On ne les laissera plus noyer le poisson"
"La SNCF, entreprise publique, devrait être exemplaire en la matière. C'est tout le contraire. Mais maintenant on va réagir, on ne les laissera plus noyer le poisson", ajoute-t-il.
Interrogée sur le sujet, la direction de la SNCF se défend de ces accusations de laxisme. Elle rappelle que la SNCF fait partie des 30 premières entreprises de France à avoir signé, dès 2004, la charte de la diversité. Ses responsables sortent les plaquettes papiers largement diffusés, selon eux, dans l'entreprise des plaquettes intitulées "manuel diversité à usage des managers" ou encore "faire vivre la diversité entre agents dans l'entreprise". En les feuilletant on peut lire que les blagues homophobes sont inacceptables et donc à proscrire, que les injures raciales sont un délit ou encore qu'il ne fait pas se moquer des choix religieux de ses collègues.
"Il y a parfois un sentiment de discrimination" selon la SNCF
Ces responsables mettent aussi en avant les formations offertes à plusieurs catégories de personnel sur les comportements à éviter au bureau. Claude Mwangelu, responsable "diversité et égalité des chances" à la SNCF, tente aussi de relativiser les choses. "Il y a parfois un sentiment de discrimination de la part de certains agents mais ça ne correspond pas forcément à une réalité de  discrimination", explique-t-il. "Il faut aussi être réaliste, nous sommes une entreprise de 144.000 salariés, à l'image de la société. Des comportements que l'on peut voir dans la société, on les retrouvera forcément aussi dans nos rangs. Personne ne peut assurer le "risque zéro" en matière de discrimination et de racisme, malgré les gros moyens mis en œuvre et malgré notre plus ferme condamnation de tels faits", se défend-il.
"A la base, les consignes de respect ne sont pas forcément suivies" 
Il existe une institution constitutionnelle en France qui lutte contre les discriminations depuis 2011: le défenseur des droits. Ses représentants ne nie pas observer une attention particulière sur certaines entreprises et notamment sur la SNCF. "Nous avons quelques dossiers qui mettent en cause la SNCF. On a même déjà à deux reprises soutenu dans nos avis des salariés qui se plaignent de discrimination ethnique" relate Slimane Laoufi, responsable pour le Défenseur des Droits du pôle "emploi privé". "C'est le problème souvent des grandes entreprises, il y a une bonne volonté en haut de la pyramide, mais dans les faits, à la base, les consignes de respect des droits ne sont pas forcément bien suivies", ajoute-t-il. Il espère que les dossiers en passe d'être jugés seront autant d'occasions pour la SNCF de s'interroger et de tirer des conclusions de tous ces conflits arrivés devant des juges.
Il existe un autre dossier pour lequel le défenseur des droits n'a pas été saisi, mais qui n'est pas étranger à ces cas. Exactement 744 cheminots marocains, que la SNCF a recrutés dans les années 70, ont porté plainte car ils n'ont pas eu, tout au cours de leur carrière, les mêmes droits que leurs collègues français. Pas de retraite à 55 ans, pas d'accès au concours internes, notamment. L'affaire est sensible, elle aussi est en cours devant les Prud'hommes. Sur celle-là, la SNCF refuse  tout commentaire. 
(d’après dépêche AFP – 17 décembre 2012)
http://www.slateafrique.com/100199/le-combat-de-cheminots-marocains-contre-la-sncf-enfin-devant-la-justice
http://tempsreel.nouvelobs.com/societe/20121217.AFP8071/le-combat-de-cheminots-marocains-contre-la-sncf-enfin-devant-la-justice.html 
http://www.lepoint.fr/societe/le-combat-de-cheminots-marocains-contre-la-sncf-enfin-devant-la-justice-17-12-2012-1602695_23.php  
http://solidmar.blogspot.fr/2012/12/le-combat-de-cheminots-marocains-contre_18.html 
Le combat de cheminots marocains contre la SNCF enfin devant la justice

17 décembre 2012 à 09:00 (journal Libération) 
[image: image17]Un dossier à "tiroirs", des "situations différentes" et un long combat judiciaire: environ 800 salariés, ou retraités, de nationalité ou d'origine marocaine, poursuivent la SNCF pour discrimination. Lundi, la première audience de jugement se tiendra aux prud'hommes de Paris.

Ce sera la première audience de jugement plaidée dans cette affaire "mille-feuilles", en cours depuis des années. Lundi, le cas de 58 plaignants sera étudié, 58 cas regroupés dans l'un des 15 groupes de demandeurs qui se sont constitués au fil des ans. Aujourd'hui, quasiment 800 salariés ou ex-salariés poursuivent la SNCF.

"Sur ces 58 personnes, 26 sont Françaises, et sur ces 26, seules 5 ont pu accéder au cadre permanent (de cheminots). Ils étaient contractuels. Pourquoi n'ont-ils pas pu obtenir le statut de cheminots comme les statutaires?", s'interroge Leopold Mendes, avocats des demandeurs.

"Au début, on leur avait dit que c'était parce qu'ils n'étaient pas de nationalité française, puis quand ils ont acquis la nationalité française, on leur a dit que c'est parce qu'ils étaient trop vieux, et puis quand ce n'était ni la question de l'âge ni celle de la nationalité française, on leur disait que c'était trop tard, donc on a une discrimination qui a muté", poursuit l'avocat.

"Le but c'est de faire condamner la SNCF pour discrimination, de faire reconnaître le principe de la discrimination pour toutes ces personnes", résume Me Mendes.

Selon lui, environ la moitié des quelque 800 demandeurs est française, l'autre marocaine, à quelques exceptions près. Il s'agit de Marocains recrutés au Maroc entre 1972 et 1974, soit après la fin du protectorat, et qui ont acquis pour certains la nationalité française.

Me Mendes explique que dans ces dossiers, qui partagent tous la discrimination comme chef de demande, apparaissent "plein de tiroirs qui montrent des situations différentes".

Selon ses calculs, si la justice donnait raison aux demandeurs, la SNCF devrait débourser entre 300.000 et 450.000 euros par salarié, soit au total plus de 300 millions d'euros.

Ces salariés ont été recrutés au Maroc par la SNCF avec un statut de contractuel, donc de droit privé, et non avec le statut de cheminot, longtemps réservé aux seuls détenteurs de la nationalité française, et depuis quelques années ouvert aux ressortissants de l'Union européenne.

Le statut, qui n'est pas non plus accessible aux personnes embauchées au-delà de 30 ans et à certains temps partiels, donne notamment droit à certains avantages en matière de protection sociale et de retraite.

Selon le cabinet Hirsch, pour la SNCF, "le dossier est complexe d'un point de vue juridique, mais la difficulté est que si les situations (des demandeurs, ndlr) sont similaires sur le principe, elles ne le sont pas dans la pratique et nécessitent une analyse".

La procédure traîne en longueur, comme s'en plaignait en septembre Abdelkader Ider à l'annonce du renvoi de son audience. "C'est décevant, ça traîne, c'est trop long", déplorait-il alors. Embauché en 1973, cet ancien manoeuvre, naturalisé Français, dénonçait sa pension inférieure, selon lui, à celle qu'il aurait pu avoir s'il avait eu le statut de cheminots.

"Quand on a été embauchés, on était jeunes, prêts à travailler et on n'a pas fait attention aux détails, mais aujourd'hui on demande l'égalité de traitement", commentait pour sa part un ancien agent de l'équipement.

Mais lundi, Me Mendes ne s'attend pas à une décision.

"Vu la complexité du dossier, les juges devraient renvoyer le délibéré à plusieurs semaines, voire plusieurs mois", prédit-il.

http://www.la-croix.com/Actualite/S-informer/France/Des-cheminots-marocains-attaquent-la-SNCF-pour-discrimination-_EP_-2012-12 
Des cheminots marocains attaquent la SNCF pour discrimination
Près de 800 cheminots étrangers estiment ne pas avoir eu la même carrière que leurs collègues français. Le cas de 58 d’entre eux était plaidé lundi 17 décembre. 
Ils sont désormais 802 cheminots d’origine étrangère, très majoritairement marocains, à avoir attaqué en justice la SNCF pour discrimination. Lundi 17 décembre, pour la première fois dans cette affaire qui occupe déjà la justice depuis plusieurs années, le cas des 58 dossiers les plus avancés passait le cap de la plaidoirie devant les prud’hommes de Paris. Le 10 janvier, ce sera le tour de quelques dizaines d’autres.
Tous ces hommes ont en commun d’avoir été embauchés entre 1969 et 1974, à une époque où la compagnie ferroviaire, qui manquait de bras, allait recruter à l’étranger. Dans la plupart des contrats de travailleur étranger qu’ils signent à l’époque, l’« égalité de traitement » avec les autres cheminots est inscrite noir sur blanc. 
Statut de droit privé
Mais la réalité ne sera pas tout à fait celle-là. « Ils ont été embauchés comme agents de maintenance ou agents de mouvement, des qualifications qui relèvent d’un statut de droit privé, alors que leurs collègues français, eux, étaient embauchés avec le statut public de cheminots , affirme leur avocat commun, Me  Leopold Mendès. Même ceux qui, ensuite, sont devenus français, n’ont jamais eu accès au statut de cheminot. »  
Or cette différence de statut va en provoquer d’autres. Au-delà de l’accès à certains droits réservés aux cheminots (billets à tarifs réduits, régime de santé spécifique…), c’est surtout le déroulement de carrière qui va en pâtir. « Alors que la grille de classification des cheminots comporte 8 grades, celle des salariés étrangers n’en comporte que 3 » , explique leur avocat. Du coup, les possibilités d’évolution de carrière, et donc de salaire, restent minimes.
Des retraités pénalisés
La différence la plus patente apparaît à l’âge de la retraite. Alors que la pension des cheminots, qui pouvaient partir à l’époque à 55 ans, est calculée sur 75 % du salaire des 6 derniers mois, celle des salariés d’origine étrangère, dont l’âge légal était de 60 ans – mais qui, pour certains, sont partis avant, dans le cadre d’un plan de départs volontaires –, est calculée sur 50 % du salaire des 25 meilleures années.
 Résultat : « En moyenne, leur retraite tourne autour de 900 € pour des carrières complètes, alors qu’avec le même salaire, ils auraient pu prétendre toucher de 1 700 à 1 800 € s’ils avaient été cheminots »,  affirme Me  Mendès, qui réclame des dommages et intérêts variant entre 300 000 et 500 000 € par agent.
La justice suivra-elle cette argumentation ? Jointe hier, la SNCF ne souhaitait pas, quant à elle, faire de commentaires. La décision ne devrait pas intervenir avant plusieurs semaines, voire plusieurs mois.
NATHALIE BIRCHEM 
Par RFI – 17 décembre 2012
Discrimination: la SNCF attaquée en justice par les salariés marocains ou d'origine marocaine 

http://www.rfi.fr/afrique/20121217-sncf-discrimination-proces-marocains-cheminot-maroc
Cinquante-huit Marocains, ou Français d'origine marocaine, attaquent la SNCF pour discrimination ce lundi 17 décembre 2012 devant un tribunal parisien. Ils réclament de l'ordre de 300 000 à 450 000 euros de dédommagement par personne. Salariés ou anciens salariés de cette entreprise publique des chemins de fer, ils n'ont jamais obtenu le statut de cheminot, plus favorable.
L'audience concerne 58 salariés ou retraités de la SNCF, Marocains ou naturalisés Français, recrutés au Maroc entre 1972 et 1974. Mais en réalité, ce sont quelque 800 personnes qui sont concernées.

Employés comme contractuels et donc de droit privé, ils estiment avoir été victimes de discrimination de la part de leur employeur en n'obtenant pas le statut de cheminot, plus avantageux notamment en matière de retraite. Ce statut de cheminot a longtemps été réservé aux Français et il n'est toujours pas accessible aux personnes recrutées au-delà de l'âge de 30 ans.

Les plaignants expliquent que ce statut leur a été refusé au début parce qu'ils n'étaient pas Français, et quand ils sont devenus Français, pour certains d'entre eux, parce qu'ils étaient trop vieux pour l'obtenir. Enfin on a refusé de réviser leur situation au motif qu'il était devenu trop tard pour revenir en arrière. La SNCF souligne la multiplicité des cas particuliers que recouvre ce dossier. Et de fait, vu sa complexité, les juges devraient renvoyer le délibéré à plusieurs semaines voir plusieurs mois.

21 décembre 2012
http://www.slateafrique.com/100431/le-proces-des-cheminots-marocains-devant-la-justice-francaise-maroc 
Pourquoi les cheminots marocains se lèvent contre la SNCF

800 cheminots marocains traînent en justice la Société française des chemins de fer (SNCF) pour discrimination. Le délibéré est attendu au conseil de prud'hommes de Paris le 29 janvier 2013. Un combat qui s'annonce long et difficile.

Sabrina Kassa 

Déterminés et souriants, ils se serrent dans la petite salle des prud'hommes pour pouvoir tous y rentrer.

«Cela prendra le temps que cela prendra, je ne suis pas inquiet. Avec ce procès, c'est formidable, nous commençons à voir le bout du tunnel...», assure Katim Ahmed, cheminot marocain tout juste arrivé à la retraite (1.127 euros), après 40 ans de carrière. 

Embauchés comme contractuels dans les années 70, près de 800 cheminots marocains portent aujourd'hui plainte contre la SNCF pour dénoncer l'exploitation abusive qu'ils ont subi. 
Alors que les premiers dossiers ont été montés en 2001, c'est seulement le 17 décembre 2012 qu'a eu lieu la première audience aux prud'hommes de Paris. 58 dossiers y était étudiés, mais ce n'est qu'un début. Un deuxième groupe de 82 dossiers sera jugé le 9 janvier, aux prud'hommes de Paris.

Les griefs contre la SNCF

Mais que reprochent-t-ils donc précisément à l'entreprise ferroviaire publique? 

«Sur ces 58 personnes, 26 sont Françaises, et sur ces 26, seules cinq ont pu accéder au statut de cheminots, les autres sont restés contractuels. Au début, on leur a dit que c'était parce qu'ils n'étaient pas de nationalité française, puis quand ils ont acquis la nationalité française, on leur a dit que c'est parce qu'ils étaient trop vieux, et puis quand ce n'était ni la question de l'âge ni celle de la nationalité française, on leur disait que c'était trop tard, donc on a une discrimination qui a muté», résume Léopold Mendes, avocat des demandeurs.

Ces travailleurs marocains recrutés pour la plupart au Maroc, entre 1972 et 1974, avec un contrat de droit privé, veulent donc faire reconnaître la discrimination raciale qu'ils ont subie tout au long de leur carrière. 
Et dont la conséquence la plus visible est une retraite trois fois moins importante que celle des cheminots à statut, qualité longtemps réservée aux seuls Français (et depuis peu aux ressortissants de l'Union européenne). 

Selon le calcul de leur avocat, si la justice leur donne raison, la SNCF devra débourser entre 300.000 et 450.000 euros par salarié, soit au total plus de 300 millions d'euros.

«Je ne trouve pas ça normal»

Mohamed Ben, 70 ans, naturalisé Français, fait partie de la première génération de plaignants (2001): 

«J'ai été embauché à la gare de Lyon, en 1974, après un simple test pour entretenir les rails et après 30 ans d'activité à la SNCF, je suis resté au même poste. Je n'avais pas le droit de passer des examens de qualification parce que j'étais contractuel, alors que mes responsabilités ont augmenté au fil du temps. Par contre mon salaire est toujours resté parmi les plus bas. Résultat, j'ai au moins 400 euros de moins de retraite par rapport aux travailleurs français qui occupaient le même poste que moi. Je ne trouve pas ça normal!»
Visiblement heureux de venir les soutenir, Frahlia Bouabgellah, délégué Sud-Rail Paris-Est, considère que le moment est venu pour que la justice tranche: 

«Jusqu'à présent, la SNCF s'est toujours débrouillée pour renvoyer les dossiers, donc aujourd'hui c'est un grand jour, c'est le premier vrai procès. Ils sont coincés, on ne peut pas jouer éternellement avec la justice... » 

Un avis tempéré par l'avocat des demandeurs pour qui «la complexité du dossier ne va pas permettre aux juges de délibérer tout de suite». Et, en effet, le délibéré de cette première audience sera rendu le 29 janvier. 

«Et même si je suis optimiste sur l'issue de cette affaire, je sais que ce sera long. Quel que soit le délibéré, il y aura des appels, puis un pourvoi en cassation à la demande des cheminots ou de la SNCF. Il faudra compter au moins 5 à 10 ans pour arriver à une décision», prévient Léopold Mendes.

Pour faire aboutir cette plainte, quatre grandes difficultés devront, en effet, être surmontées.

Les méandres d'une procédure judiciaire

Primo, les preuves ne sont pas faciles à constituer. Pour pouvoir prouver la discrimination, il faut en effet comparer les carrières de ces contractuels à celles des cheminots à statut et, bien sûr, ça coince du côté de la Société nationale des chemins de fer. 

«Au procès, l'avocate de la SNCF a présenté un panel constitué de cheminots français ayant eu des problèmes pendant leur carrière pour minorer les pertes subies», décrypte l'avocat des demandeurs. 

Aussi, Léopold Mendes demande qu'un nouveau panel soit constitué avec des cheminots embauchés dans les mêmes gares que les contractuels marocains en question. 

En attendant, l'avocat a choisi de rassembler patiemment et méthodiquement tous les documents prouvant que ces travailleurs occupaient des emplois identiques à d'autres cheminots, mais avec des traitements différenciés.

Deuxio, il s'agit d'une bataille juridique complexe. 

«Le grand argument de la SNCF c'est de dire qu'il n'y avait pas de lois interdisant ces pratiques à l'époque, puisque la première législation contre la discrimination date de 2001, poursuit Léopold Mendes. Mais elle oublie que l’égalité de traitement est inscrite dans la Constitution de 1958, et puis aussi dans les textes de l'OIT (Organisation internationale du Travail) ou encore de la Convention européenne des droits de l'homme que la France a ratifié bien avant...»
Tertio, ce procès pour discrimination raciale soulève des questions politiques, comme tous ceux qui l'ont précédé (anciens salariés de chez Renault, mineurs marocains contre les Houillères du Nord-Pas-de-Calais). 

«C'est toute l'histoire de l'économie française d'après-guerre et de l'exploitation systématique des travailleurs étrangers des années 60 et 70 que l'on traite là», analyse Léopold Mendes. 

Remise en cause de l'économie française d'après-guerre

Lors de l'audience qui s'est déroulée le 17 décembre, Léopold Mendes a présenté un document d'une Commission mixte paritaire de 2006, où le représentant de la SNCF a dit: 

«L'incorporation au (statut) cadre permanent des étrangers actuellement contractuels, résultant d'une suppression de la clause de nationalité, se traduirait par une dépense annuelle supplémentaire pour l'entreprise de 70 millions d'euros, qui représente approximativement le montant d'une négociation salariale annuelle. L'enjeu est pas conséquent trop lourd financièrement pour la SNCF.» 

Comment l'entreprise publique a calculé ce montant? Mystère, mais cela démontre qu'elle a tout a fait conscience du manque à gagner pour ces travailleurs contractuels. Quant à l'absence de réactions à cet aveu, elle révèle la faible mobilisation syndicale sur l'exploitation des travailleurs étrangers.

Enfin quatro, et c'est sûrement le point le plus sensible, les soutiens syndicaux sont rares. 

«Avec cette bataille, j'ai découvert que les syndicats sont contre nous, s'insurge Katim Ahmed. C'est clair, ils ne veulent pas nous voir progresser... Pour déposer les dossiers, ça coûte environ 100 euros par personne, et bien on se débrouille tout seul et c'est bien mieux comme ça!» 

Des propos sévères qui révèlent un malaise déjà ancien entre ces travailleurs et les centrales syndicales.

Un combat long et difficile

Dominique Malvaud, syndicaliste SUD-Rail, aujourd'hui à la retraite, s'est beaucoup impliqué dans la lutte syndicale de 2005/2006 qui «a permis à au moins 2/3 des cheminots contractuels marocains de partir à 60 ans avec des indemnités de départ». 

Inspiré des départs en préretraite volontaires des cadres contractuels de la SNCF, cet accord a permis aux vieux cheminots marocains de recevoir des indemnités chômage, mais en étant dispensés de rechercher un emploi, d'une valeur équivalente à leur retraite, jusqu'à 65 ans.

Dominique Malvaud avoue qu'il n'était «pas favorable au procès». D'une part, parce que  
«Sud avait donné sa parole à la SNCF. Le compromis sur les préretraites a existé parce que nous nous étions engagés à ne pas aller au tribunal.»

Et puis, en tant que syndicaliste, «je considère que ces batailles juridiques sont trop longues et que je n'ai pas les compétences pour les mener... » 

Ceci dit, il reconnaît que si les centrales syndicales ne s'impliquent pas dans ce procès pour discrimination raciale c'est parce que ces contractuels étrangers n'ont jamais été vraiment considérés comme des cheminots à part entière. 

«Les syndicats ont longtemps pensé que défendre les contractuels était une façon de reconnaître qu'ils existaient, alors que leur combat portait sur la défense des travailleurs à statut. Et puis, il y avait une sorte de compromis non écrit entre les centrales et la SNCF: il y avait seulement 8% de contractuels, mais en contrepartie tout le monde s'accordait pour les laisser dans des zones de non droit».
Les cheminots marocains savent que le combat sera long et difficile, et que «la SNCF va jouer sur le temps pour que les dossiers s'évanouissent», résume Katim Ahmed. 

Ils savent qu'ils se battent pour l'exemple, pour les jeunes générations et aussi pour tous les contractuels. Plusieurs cheminots étaient représentés par leurs enfants, lors de la première audience.

Sabrina Kassa
A lire aussi
Des cheminots marocains attaquent la SNCF pour discrimination
http://www.20minutes.fr/economie/1089007-sncf-est-elle-coupable-discrimination-a-legard-800-salaries-marocains 
La SNCF est-elle coupable de discrimination à l’égard de 800 salariés marocains? 
SOCIAL - Les Prud’Hommes de Paris doivent le déterminer...

Enfin fixés. Ce mardi, à 13h, 58 salariés ou retraités de la SNCF vont se rassembler devant les Prud’Hommes de Paris. Leur avocat, Léopold Mendes, va leur annoncer le délibéré dans l’affaire qui les oppose à leur employeur. La 

 HYPERLINK "http://www.20minutes.fr/thematique/sncf"
SNCF est poursuivie par près de 800 hommes, marocains ou  d’origine marocaine, pour discriminations tout au long de leur carrière. Le combat judiciaire de ces papis vieillis avant l’âge a commencé il y a dix ans. Pour la première fois, aujourd’hui, les juges vont dire s’ils condamnent la SNCF à verser à chacun des plaignants entre 300.000 et 450.000 euros de dommages et intérêts.

Même travail mais traitement différent
Pour Abdelkader Ider, cela ne fait aucun doute. Rencontré lors de l’audience, le 17 décembre, cet homme de 62 ans est parti à la retraite de manière anticipée en 2007. Il expliquait avoir travaillé 30 ans, de nuit, sur les rails et dans les tunnels de la gare d’Austerlitz. Il y avait des Français dans son équipe. «On faisait le même travail. Mais on n’avait pas le même salaire, les mêmes récompenses, les mêmes avancements de carrière», disait-il. Sa femme, Fatima, raconte qu’Abdelkader a le bras barré d’une cicatrice. Un accident du travail. «Il a donné sa santé à son travail, sa vie à la France. Jamais il ne prenait d’arrêt de travail ou de maladie.» Trop coûteux.

Parce que, contrairement à leurs collègues français, ces Marocains – 2.000 environ – ont été recrutés sous contrat de droit privé. Dans le jargon du rail, ce sont les «PS25». Le statut plus avantageux de «cheminot» ou «cadre permanent» est en théorie réservé aux Français de moins de 30 ans. Un cadre permanent part à la retraite à 55 ans, avec une pension calculée sur les six derniers mois de salaire, cotise à une caisse de prévoyance et de soins spéciale. Un PS25 cotise à l’assurance vieillesse et maladie du régime général. Il part à la retraite - calculée sur ses 25 meilleures années de travail - quand il a fait ses trimestres. Il n’est pas intégré au processus de notation de la SNCF. 

Des années de procédure en perspective
Abderrahmane Benlmouaz, 64 ans, fait partie des rares Marocains qui, une fois naturalisés français, ont pu bénéficier du statut de cheminot. Mais son ancienneté en tant que PS25 n’a pas été prise en compte lors de son changement de statut. «J’aurais dû bosser jusqu’à 65 ans pour avoir une retraite digne», explique celui qui  s’occupait de l’accueil des handicapés gare de Lyon avant de tomber malade et de prendre une retraite anticipée.

«Au début, on leur a dit qu’ils n’avaient pas le même traitement parce qu’ils n’étaient pas français. Puis, quand ils ont acquis la nationalité française, on leur a dit qu'ils étaient trop vieux pour devenir cheminot. Et ceux qui le sont devenus ont dû repartir de zéro», explique Me Mendes. Pour la SNCF, il n’y a jamais eu discrimination. L’avocat de l’entreprise, Me Hirsch, estime qu’il y a prescription, puisque le contrat de travail a plus de 30 ans.

Ce jugement des Prud’Hommes n’est qu’une première étape. La partie perdante fera appel. Le dossier pourrait aller jusqu’à la Cour européenne des droits de l’Homme. Des années de procédure alors que certains plaignants sont déjà morts.

Alexandra Bogaert 
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SNCF accusée de discrimination: Un délibéré très attendu
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Paris le 31 Aout 2011. Pont de Bercy Technocentre Sud Est Europeen SNCF. TGV Train a Grande Vitesse. Depot. Garage. ALEXANDRE GELEBART / 20 MINUTES
JUSTICE - Les juges diront ce mardi si la SNCF est coupable de discrimination...
Enfin fixés. Ce mardi, à 13h, cinquante-huit salariés ou retraités de la SNCF se rassembleront devant les prud'hommes de Paris. Leur avocat Me Mendes, va leur annoncer le délibéré dans l'affaire qui les oppose à leur employeur. Au total, la SNCF est poursuivie par près de 800 hommes, Marocains ou d'origine marocaine, pour discrimination. 

Le combat judiciaire de ces hommes vieillis avant l'âge a commencé il y a dix ans. Pour la première fois, les juges diront ce mardi s'ils condamnent la SNCF à verser à chaque plaignant entre 300.000 et 450.000 euros de dommages et intérêts.

Un traitement différent

Rencontré à l'audience, le 17 décembre, Abdelkader Ider, 62 ans, expliquait avoir travaillé trente ans, de nuit dans les tunnels de la gare d'Austerlitz. Il y avait des Français dans son équipe.

«On faisait le même travail. Mais on n'avait pas le même salaire, les mêmes récompenses, les mêmes avancements de carrière», expliquait-il. Contrairement à leurs collègues français, ces Marocains, 2.000 environ, ont été recrutés sous contrat de droit privé, les privant du statut plus avantageux de cadre permanent, réservé aux Français de moins de 30 ans. Dans le jargon du rail, ce sont les «PS25». Un cadre permanent part à la retraite à 55 ans, avec une pension calculée sur les six derniers mois de salaire, alors qu'un PS25 touche sa retraite, calculée sur ses vingt-cinq meilleures années de travail, quand il a fait ses trimestres. 

«Au début, on leur a dit qu'ils n'avaient pas le même traitement parce qu'ils n'étaient pas français, explique Me Mendes. Quand ils ont acquis la nationalité française, on leur a dit qu'ils étaient trop vieux pour devenir cheminot.» Pour la SNCF, il n'y a jamais eu discrimination. L'avocat de l'entreprise estime qu'il y a prescription, puisque le contrat a plus de trente ans.

Alexandra Bogaert 

Première étape?

Ce jugement n'est qu'une première étape. La partie perdante fera appel. Le dossier pourrait aller jusqu'à la Cour européenne des droits de l'homme, ce qui représente des années de procédure alors que certains plaignants sont déjà morts.
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Procès SNCF : Les salariés marocains attendront encore longtemps avant le verdict des Prud'hommes 
Publié le 30.01.2013 à 14h06 | Par Ristel Edimo 

Le très attendu verdict des Prud’hommes dans le cadre du procès opposant 800 salariés et retraités marocains à leur employeur la SNCF, prévu mardi, n’est pas tombé. Après de nombreuses années de bataille, certains de ces vieux sont partagés entre désespoir, colère et optimisme. 

Le premier groupe de 58 salariés ou retraités de nationalité ou d’origine marocaine qui attendaient ardemment la décision des Prud’hommes, hier mardi 29 janvier, sont repartis déçus. Après une première audience en décembre dernier, quatre juges qui devaient enfin dire si la Société nationale de chemins de fer [SNCF] est coupable ou non de discrimination envers ces travailleurs. Mais, ils ne se sont pas prononcés. Donc les salariés marocains devront attendre encore près d’un an, fait savoir le site 20 Minutes.fr. « Faute de parvenir à dégager une majorité, les conseillers prud'homaux ont décidé de recourir à un juge départiteur, c'est-à-dire un magistrat professionnel, pour statuer », ajoute la même source.

800 Marocains au total sont concernés par cette affaire. Ils ont intenté un procès à leur employeur, lancé le 2 mai 2012, pour discrimination dont ils ont fait l’objet pendant trente ans. En effet, ils ont été embauchés au Maroc entre 1972 et 1974, en tant qu'agents techniques de bases et n’ont jamais pu évoluer [cheminots ou cadres permanents], contrairement à leurs collègues Français. Certains d’entre eux n’ont même pas droit à une retraite correcte.

Quand ils ont commencé à revendiquer, leur employeur s'y refusait, prétextant au départ qu’ils ne pouvaient changer de statut faute de nationalité française. Certains ont obtenu cette nationalité, mais la SNCF avançait désormais qu’ils étaient trop âgés, avant de leur dire que c’était trop tard. Pour leur avocat, Leopold Mendes, la discrimination est évidente. Il lutte pour que ces hommes obtiennent gain de cause et réclame à la société française une somme de 300 000 à 500 000 euros au bénéfice de chacun des plaignants en guise de réparation des dommages.

« Ça va traîner jusqu'à ce qu'on ait clamsé »
Après dix ans de bataille judiciaire, certains travailleurs désespèrent. « Ça va traîner jusqu'à ce qu'on ait clamsé », soupire l’un d’entre eux, Miloud Choubar, 63 ans. Un autre, à la retraite, s’est rendu exprès en France pour cette affaire. L’homme est totalement en colère : Ils « nous [avaient] dit que le 29, c'était le dernier jour. On n'est pas des pions ».

D’autres en revanche, jugent qu’il est inutile de s’énerver, il faut plutôt être patient. « On n'est pas juges. Nos avocats non plus, ils n'y peuvent rien, alors on attend », lance Idris Haddaj. De son côté, Me Mendes, reste optimiste. « La bataille n'est pas perdue. Elle a été reportée ». La semaine prochaine [lundi ou mardi], le cas de deux autres groupes de plaignants sera plaidé devant les Prud’hommes, face cette fois à d’autres juges. L’on se doute que ce cas, aussi, fasse l'objet d'un recours à un juge départiteur.

04/02/2013

http://www.zamanfrance.fr/article/sncf-centaines-salari-s-discrimin-s-marocains#T
Plus de 800 cheminots marocains, en exercice ou à la retraite, attendaient avec impatience, mardi 29 janvier, le verdict du conseil des prud’hommes de Paris dans l’affaire qui les opposent à leur employeur, la SNCF. Mais finalement, la justice n’a pas rendu de jugement ce jour là. Alors que les cheminots bataillent depuis dix ans contre la discrimination dont ils ont été victimes, ils devront encore patienter un moment pour espérer que justice soit faite.
Embauchés dans les années 1970 par la Société nationale de chemins de fer (SNCF), 805 cheminots marocains reprochent à leur employeur de les avoir discriminés. Et pour cause : ces travailleurs n’ont jamais eu le même statut que les employés français, avec tous les avantages qui en découlent. Depuis dix ans, ils luttent pour obtenir réparation et ont assigné pour cela en justice la SNCF pour discrimination raciale. 

La justice devait statué sur le sort d'un premier groupe de 58 salariés ou retraités de nationalité ou d’origine marocaine, mardi 29 janvier. Mais les plaignants, dont certains ont carrément fait le déplacement depuis le Maroc, ont vite déchanté : le conseil des prud’hommes de Paris n’est pas arrivé à rendre un jugement. 

900 € de retraite pour les Marocains contre 2 500 € pour les Français
Les quatre conseillers prud’hommes - deux représentants d’employeurs et de deux représentants de salariés - qui devaient juger coupable ou non de discriminations la SNCF, n’ont pas réussi à se départager. Ils ont décidé de recourir à un juge professionnel départiteur qui tranchera l'affaire. Résultat : ces salariés devront encore attendre un an avant un jugement. 

Il y a de quoi perdre patience car le combat qu’ils mènent remonte à dix ans. Ces hommes, dont beaucoup sont âgés, demandent simplement à ce que les discriminations dont ils ont été victimes soient reconnues et souhaitent être indemnisés par leur employeur. 

En effet, leur statut particulier de travailleurs marocains ne leur a pas permis de bénéficier des mêmes droits que leur collègues français alors que leur « contrat pour travailleur étranger »stipule que « le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français ». Ces salariés marocains n’ont ainsi pas eu accès au même régime de santé ou à d’autres avantages comme la carte de voyage gratuite pour les employés de la SNCF. Quant à la promotion interne, ces cheminots n’ont pas pu en profiter, tout comme le régime avantageux de retraite de la SNCF. 

Alors que les cheminots français partent à la retraite à 55 ans avec une pension calculée sur leurs six derniers mois de salaire, leurs collègues marocains, embauchés comme contractuel, doivent travailler dix ans de plus ou partir en retraite anticipée et tous leurs trimestres sont pris en compte pour le calcul de leur retraite. 

Conséquence : la différence de leur pension de retraite est énorme. « Les salariés marocains touchent 900 € après avoir travaillé 30 ou 40 ans alors que les salariés français perçoivent 75 % du salaire qu’ils touchaient six mois avant leur retraite, soit environ 2500 € », nous précise Léopold Mendès, l’avocat des cheminots marocains.

« Devenus Français trop vieux » pour la SNCF
Cette différence de traitement n'a été remarquée par les cheminots qu'au moment de leur retraite quand ils voyaient leurs collègues français partir à la retraite bien avant eux, nous raconte Me Mendès. 

Dès le début des années 2000, une procédure est initiée par un autre avocat auprès du tribunal administratif de Paris mais à ce moment là, seul le problème de retraite est pointé du doigt. Quand il reprend le dossier fin 2009, M. Mendès se rend compte qu’il s’agit d’un problème de discrimination. « En remontant la pelote de laine, on s’est rendu compte que cette discrimination avait touché toute leur carrière », indique-t-il. 

La SNCF fait alors savoir que ces travailleurs marocains doivent être Français. Certains travailleurs marocains devenus français obtiennent gain de cause. Mais à beaucoup, la SNCF rétorquera qu’ils sont « devenus Français trop vieux ». L’âge fixé par leur employeur « est apprécié de manière variable », d’après l’avocat des 805 cheminots dont beaucoup de ces clients sont Français d’origine marocaine. 

Le 2 mai 2012, ils assignent la SNCF pour discrimination raciale devant le tribunal des prud’hommes de Paris. « 30 à 35 % » des plaignants sont toujours actifs « en fin de carrière », précise M. Mendès. Il demande à la SNCF 300 000 à 500 000 euros en guise de réparation des dommages pour chacun des plaignants. « Ces montants correspondent aux salaires et retraites qu’ils auraient dû percevoir », nous précise-t-on.

Discriminés comme les anciens combattants
Le report de la décision, mardi 29 janvier, oblige une nouvelle fois les cheminots discriminés à attendre. Leur avocat n’est pas « surpris » par ce renvoi vers « un juge professionnel ». « C’est assez fréquent sur les dossiers complexes comme celui-ci qui est très lourd est très important », commente-t-il, rappelant qu’à sa connaissance « il s’agit de la plus grosse affaire de discrimination portée auprès des prud’hommes ». 

Cette discrimination est d'ailleurs plus étendue que cela. Environ 2 000 cheminots ont été recrutés au Maroc entre 1972 et 1974. « Tous les jours, j’ai de nouveaux dossiers », fait savoir M. Mendès. 

Pour l'heure, les 805 plaignants, à « 99 % marocains ou d’origine marocaine » sont regroupés en 16 groupes. Les cas de deux autres groupes seront plaidés devant les prud'hommes les 4 et 5 février puis suivront d’autres procès en juin et les mois suivants. 

Cette bataille ne fait que commencer. « Nous ne sommes qu’en première instance », rappelle l’avocat, pour qui il y aura un appel car la SNCF n’est pas prête de lâcher dans tous les cas. Pour cette dernière, il n’y pas eu de discrimination. L’avocat de la société estime, par ailleurs, qu’il y a prescription car les contrats de travail datent de plus de 30 ans. 

« Mais il faut tenir compte du point de départ, à partir du moment où les plaignants ont eu connaissance de la discrimination », il y a dix ans, répond l’avocat des cheminots, qui se doute que la SNCF va « tout faire pour retarder et faire traîner » l’affaire. Cette longue attente ne fait pas perdre espoir à M. Mendès, qui estime que le « temps ne joue pas contre nous »même s’il déplore « une quinzaine de décès » depuis le début des procédures. 

L’affaire durera encore des années mais au final, « elle sera gagnée », juge-t-il, la comparant à celle des anciens combattants des ex-colonies françaises, qui attendent depuis des décennies l'alignement de leurs pensions sur celles des militaires français.

http://www.saphirnews.com/SNCF-anciens-et-jeunes-cheminots-unis-contre-les-discriminations_a16187.html 
SNCF : anciens et jeunes cheminots unis contre les discriminations 

Rédigé par Maria Magassa-Konaté | Jeudi 7 Février 2013

Une quinzaine de cheminots marocains ont fait le déplacement au Conseil des prud’hommes de Paris, mardi 5 février. Sur les 805 cheminots en exercice ou à la retraite qui assignent la SNCF pour discrimination, le cas d’un groupe de 62 personnes y était plaidé. Il faudra attendre un mois avant qu’un jugement soit prononcé mais l’espoir reste fort pour les plaignants qui veulent que leurs droits soient reconnus. 

Embauchés dans les années 1970 par la Société nationale de chemins de fer (SNCF), 805 cheminots marocains, dont beaucoup sont devenus Français par la suite, assignent leur employeur pour discrimination en raison de leur statut nettement moins avantageux que les cheminots français. 

Le cas de 62 de ces salariés était débattu, mardi 5 février, devant le Conseil des prud’hommes de Paris. La veille, le cas d’un autre groupe était exposé au sein de la juridiction, qui a décidé qu’un jugement sera rendu le 5 mars. 

Le groupe, passé devant les juges mardi 5 février, devra également attendre un peu plus d’un mois puisque le verdict sera rendu le 14 mars prochain. 

Mais l’attente pourrait être plus longue car le jugement d’un précédent groupe, qui devait être rendu mardi 28 janvier, devra attendre d’être présenté, l’an prochain, devant un juge professionnel, les quatre conseillers prud’hommes n’ayant pas réussi à rendre un verdict. 

200 € pour les femmes et enfants de cheminots marocains

Pour l’heure, concernant l’audience du 5 février, les quatre conseillers prud’hommes pourront prendre connaissance, pendant plus d’un mois, d’un dossier « complexe », dixit Léopold Mendès, l’avocat des cheminots. 

Lors de son plaidoyer, ce dernier a pu exposer la situation de salariés qui ont subi « une discrimination multiforme » qui portait d’abord sur « la nationalité, avant d'évoluer sur l’âge et l’origine », explique Me Mendès. En effet, le statut particulier de contractuel accordé aux cheminots marocains ne leur a pas permis de bénéficier des mêmes droits que leur collègues français, cadres permanents (statutaires), à commencer par l’absence d’évolution de carrière. 

Ainsi, ce statut les a condamné à rester dans des « tâches d’exécution, des métiers de base » alors qu'ils « exécutaient un véritable travail de cheminot et que la majorité d’entre eux effectuaient même un emploi de cadre et dirigeaient des équipes ». « Il y a une différence entre ce qu’ils font et leur revenu », a insisté leur avocat. 

Une différence de traitement qui se voit aujourd’hui dans leur pension de retraite. Alors que les cheminots marocains touchent 900 € après avoir travaillé 30 ou 40 ans, les salariés français perçoivent 75 % du salaire qu’ils touchaient six mois avant leur retraite, soit environ 2 500 €, nous explique-t-on. 

Quant aux ayants-droits – femmes et enfants - de cheminots décédés, ils ne perçoivent que 200 à 300 € par mois, précise l’avocat. 

Un procès pour regagner leur fierté

Autre discrimination pointée du doigt par l’avocat des 805 cheminots : ceux qui sont devenus des agents statutaires après avoir obtenu la nationalité française ont perdu leur ancienneté. 

« Mon salaire a diminué d’un coup », commente dans ce sens un des plaignants dont le cas était débattu mardi 5 février. Employé de la SNCF de 1974 à 2007, soit durant 33 ans, il a eu la mauvaise surprise de voir son salaire et son échelon baisser après avoir obtenu la nationalité française à l’âge de 45 ans. 

Driss Haddaj, qui a travaillé autant d’années à la Gare de Lyon à Paris, ne peut que constater, comme son collègue, qu’ils « n’ont pas eu droit à tous les avantages » accordés aux cheminots. Même s’il ne fait pas partie du groupe de mardi 5 février, le retraité, ancien délégué syndical, était présent pour assister à l’audience et ainsi soutenir ses camarades. 

Il n’est pas le seul à s’être déplacé par solidarité. Ensemble, les cheminots qui se sont rendus compte qu’ils étaient discriminés au moment de partir à la retraite se sentent plus forts. 

« Avant, on était éparpillé. Certains travaillaient dans le sud, d’autre dans le nord ou à Paris », fait remarquer un autre cheminot de 60 ans qui a connu une carrière longue de 38 ans. Aujourd’hui, cette bataille judiciaire, qui a commencé pour lui il y a trois ans, est une question « de principe, d’honneur et de fierté ». 

Beaucoup d’autres cheminots marocains ou d’origine marocaine sont entrés dans la bataille, qui concernerait environ 2 000 cheminots recrutés au Maroc au début des années 1970. « Il y en a beaucoup qui se rendent compte que maintenant » des discriminations dont ils ont été victimes, commente M. Haddaj. 

Les discriminations « perdurent » à la SNCF

Après un travail difficile, ces anciens, dont l’ancienneté moyenne en tant que cheminot est de 38 ans, se battent à présent pour faire valoir leurs droits. La SNCF aurait réussi à économiser « 70 millions d’euros par an » sur le dos de ces salariés, avec un taux de cotisation salariale à 12 % pour les cheminots contractuels marocains contre 35 % pour les cheminots statutaires. 

Pour l’avocat de la SNCF, l'entreprise n'est nullement coupable de discrimination. Il s’est évertué, dans son plaidoyer, à comparer les cheminots contractuels marocains avec les autres agents contractuels de la SNCF qui n’effectuent pourtant pas le même travail. Les promotions « à la tête du client » ne « se font plus depuis au moins 30 ans à la SNCF », a-t-il déclaré. 

Ce n’est pas l’avis de Radouane. Cheminot depuis 17 ans à la SNCF, il affirme le contraire au sein de son collectif SNCF Droit à la différence. Sur leur page Facebook Collectif Discrimination SNCF, des employés issus de l’immigration et victimes de discrimination sur leur lieu de travail témoignent de leur quotidien. 

Une vingtaine d’entre eux avaient manifesté devant le siège de la SNCF, le 19 avril 2012, à Paris pour alerter sur ces comportements. Certains avaient même entamé une grève de la faim en juillet. En vain. Les actes racistes perdurent au sein de la SNCF qui, à chaque fois, protègent les auteurs et tentent de faire taire les victimes, estime Radouane. 

Présent à l’audience avec des membres de l’Association des travailleurs maghrébins de France (ATMF), il juge important d’associer leur lutte avec celle des anciens. C'est après tout le « même combat ». 

Lire aussi : 
SNCF : des centaines de salariés discriminés car Marocains 
Plus de 700 salariés marocains discriminés par la SNCF devant la justice 
360 salariés marocains seraient victimes de discrimination directe par la SNCF 
Racisme au travail : des agents manifestent devant le siège de la SNCF 
Discriminations au travail : l’origine ethnique reste un critère 
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Nouvelle audience pour les Chibanis de la SNCF
mardi 30 avril 2013 
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Contractuels toute leur vie, parce qu’ils n’avaient pas la nationalité française, ces cheminots de seconde zone n’ont jamais eu accès aux examens, aux soins, aux tarifs préférentiels pour voyager... 
Il s’agit du 4e groupe de cheminots Chibanis sur 15 à passer devant le tribunal des Prud’hommes du 10e arrondissement de Paris. Au total, ils sont 850 pour une série de procès qui se révèle être sans fin. Cet après-midi, ils étaient 27 sur le banc à réclamer l’égalité des droits dans leur carrière de cheminots. Et aujourd’hui, surtout dans leur retraite.
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Attentifs et impassibles, les Chibanis écoutent leur avocat parler de leur vie de travail et de l’inégalité de traitement dont ils ont tous été victimes. 
Ces Chibanis ont été recrutés au Maroc dans les années 70, et pour certains, plus rares, en Algérie. Il existait à l’époque une convention de main d’œuvre entre les deux pays et la France. En signant leur contrat, les cheminots marocains et algériens ne savaient pas encore qu’ils allaient être « condamnés » à rester des contractuels toute leur vie et à ne jamais devenir des cadres permanents.
« Des cheminots de seconde zone, catégorie PS25, parce qu’ils n’avaient pas la nationalité française », explique l’avocat. L’accès aux examens, aux soins, aux tarifs préférentiels pour voyager... tout cela leur était refusé. Des sous-discriminations au cœur de la discrimination.
22 ans sur les voies ferrées du 77
« C’est très simple, c’est une affaire de discrimination », annonce d’emblée Maître Leopold Mendès, qui s’occupe de la totalité des dossiers des cheminots Chibanis. Juste derrière l’avocat, il y a Lahcen Khlifi. Il touche aujourd’hui 1 300 euros nets de retraite alors que ses collègues français, à poste équivalent et ancienneté égale, perçoivent 1 700 euros nets. Non sans humour, il dit avoir « pris le train en marche » puisqu’il a rejoint la procédure il y a deux ans.
22 années passées à entretenir les voies de chemin de fer de la Seine-et-Marne, techniquement, Lahcen Khlifi aurait dû partir à la retraite fin 2013. Mais il a choisi un départ volontaire à la retraite proposée par la SNCF en 2008, qui s’est ensuite révélé être « un licenciement déguisé ». Depuis 3 ans, il a la nationalité française, « trop tard »…
Pas plus d’une demi-heure par plaidoirie…
27 têtes grises écoutent, attentifs et impassibles, leur avocat et celui de la partie adverse parler de leur histoire, de leur vie de travail et de l’inégalité de traitement dont ils ont tous fait l’objet pendant plus de 40 ans pour certains.
L’audience aura duré plus d’une heure et demie pendant laquelle les différents acteurs de ce procès auront tenté de « faire le tour d’un problème complexe ». « Une demi-heure pour chaque partie, pas plus », prévient le président du tribunal, déjà fatigué.
« Une questions de principe »
Alors il faut aller à l’essentiel, ne plus perdre de temps. Les avocats s’écharpent sur l’idée de prescription des faits. L’avocat de la SNCF tourne le dos à son adversaire, ricane puis scrute de temps en temps la salle, avec un air menaçant, comme pour tenter de calmer le mécontentement silencieux des Chibanis.
Certains ne sont d’ailleurs pas là, ils sont depuis décédés. Leurs ayants droit les relaient donc sur le banc du tribunal. La procédure a été engagée en 2001. « Du tribunal administratif, ils se sont ensuite fait balader aux Prud’hommes », analyse Radouane de l’association Droit à la différence, qui « défend les salariés de la SNCF et qui l’ouvre sur des sujets que la direction veut tenter d’étouffer ».
Depuis les Prud’hommes, il y a eu 4 renvois en départage, c’est-à-dire que l’affaire va se retrouver entre les mains d’un juge professionnel. Cette fois encore, c’est la direction que semble prendre le tribunal du 10e arrondissement de Paris. Jugement rendu le 23 mai.
Fatigués, les Chibanis le sont aussi. « On est des vieux schnocks », ironise Lahcen Khlifi, bientôt 63 ans, « mais c’est une question de principe, on ira jusqu’au bout ! ».
Chloé Juhel
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Lahcen Khlifi promet d’aller jusqu’au bout ! 
http://www.francebleu.fr/infos/sncf/des-cheminots-d%E2%80%99origine-marocaine-accusent-le-sncf-de-discrimination-596044
Des cheminots d’origine marocaine accusent la SNCF de discrimination

Mardi 28 mai 2013 à 06h30 

Ils sont près de 800 à avoir engagé une procédure contre la SNCF devant le conseil des Prud’hommes de Paris. Ces marocains ont été embauchés dans les années 70 mais ils n’ont jamais obtenu le même statut que leurs collègues français. Ils faisaient le même travail mais n’avaient pas le même contrat. Ils demandent réparation. 

Lahcen Khlifi a travaillé 33 ans à la SNCF en Seine-et-Marne, il témoigne au micro de Boris Hallier de France Bleu 107.1   (00'43'')
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Une vingtaine de plaignants était présent pour une nouvelle audience hier lundi. La décision a été reportée. Ces cheminots marocains réclament les mêmes droits que leurs collègues français. Ils n’ont eu ni les mêmes salaires ni la même retraite sans compter leur carrière qui n’a pas évoluée aussi rapidement que les autres. Pour la SNCF, il y a prescription. De leur côté les plaignants réclament chacun entre 300.000 et 450.000 euros de dommages et intérêts.

http://www.jeuneafrique.com/Article/ARTJAWEB20130529174000/france-maroc-justice-francaise-discriminationfrance-maroc-un-proces-au-long-cours-pour-les-indigenes-de-la-sncf.html 
France - Maroc : un procès au long cours pour les "indigènes" de la SNCF
29/05/2013 à 17h:40 Par Charlotte Cosset


850 dossiers sont en cours dans le procès des cheminots marocains de la SNCF. © AFP 

Le procès des "indigènes" embarrasse la SNCF. 850 travailleurs marocains demandent réparation à la compagnie ferroviaire pour discrimination. Lundi 27 mai s’est déroulée l’audience d’un des 16 groupes de plaignants au Tribunal des Prud’hommes de Paris. L’affaire continue…

Les deux heures de plaidoirie du lundi 27 mai n’ont pas suffi aux juges pour se déterminer sur le cas des 22 cheminots venus défendre leur cause contre la Société nationale des chemins de fer (SNCF). Le tribunal des Prud’hommes de Paris a renvoyé leur dossier en délibéré au 25 juin. Ces plaignants font partis de ces centaines de travailleurs d’origine marocaine de la SNCF à avoir saisi la justice pour faire valoir leurs droits : obtenir le même statut et les mêmes avantages que les salariés français de la compagnie.

« Je demande la réparation à la discrimination, explique Me Mendès, leur avocat. Ces travailleurs n’ont pas connu de progression de carrière et de salaire équivalente à leurs collègues français. Ils n’ont pas pu partir à la retraite aussi tôt et ne bénéficient pas des mêmes pensions. »

La plupart de ces Marocains travaillant à la SNCF ont été recrutés dans leur pays au début des années 1970. La France est en plein essor économique des Trente glorieuses et manque de bras. Ils sont alors embauchés sous le régime général des travailleurs français et non sous le régime particulier des cheminots de la SNCF. Car pour pouvoir accéder à ce statut privilégié il faut être de nationalité française et avoir moins de 30 ans.

Le statut de cheminot présente de nombreux avantages dont ils n’ont pas pu bénéficier.

850 dossiers en cours
Le statut de cheminot présente de nombreux avantages dont ils n’ont pas pu bénéficier : retraite à taux plein à 55 ans, caisse de prévoyance et soins spéciale, etc. Les Marocains eux travaillent jusqu’à ce qu’ils aient fait leurs trimestres (41 années) et « la plupart sont sur les voies jusqu’à plus de 60 ans à faire les trois huit », dénonce leur avocat. C’est pourquoi ils demandent une compensation financière de 300 000 à 450 000 euros par personne.

Les premières procédures judiciaires ont été entamées en 2001 et les échos dans la presse ont encouragé petit à petit les « cheminots » marocains à sortir du silence. En 2009, ils sont une centaine à saisir les tribunaux. Aujourd’hui, près de 850 dossiers sont en cours. Me Mendès compare cette affaire à celle des anciens combattants des ex-colonies pendant la Seconde guerre mondiale qui ont dû lutter pendant plusieurs décennies devant les tribunaux avant de voir l’alignement de leurs pensions sur celles des Français. « J’espère que cela durera moins, 5 ou 6 ans », avance l’avocat de manière optimiste. Mais l’affaire n’est pas simple à plaider…Difficile, en effet de prouver la discrimination.

Des cadres légaux
Interrogée sur le sujet, la SNCF ne souhaite pas s’exprimer sur une affaire judiciaire en cour et rappelle qu’il y a des lois qu’elle applique scrupuleusement. En effet, la compagnie estime qu’elle  a appliqué aux Marocains le régime général des travailleurs tout comme elle a pu le faire avec d’autres ouvriers français qui eux non plus n’ont pas été titularisés.  
Autant dire que les démarches risquent d’être longues car sur les 16 groupes constitués, seuls six ont été reçus en première instance, et des convocations sont encore prévues jusqu’en mars 2014. « Sachant qu’il y aura forcément un appel et certainement un pourvoi en cassation », assure Me Mendès.

http://www.yabiladi.com/articles/details/17674/france-proces-opposant-cheminots-marocains.html 
France : Le procès opposant les cheminots marocains à la SNCF se poursuit 
Migrations | Publié le 30.05.2013 à 14h38 | Par Ghita Ismaili 

Le procès intenté par quelques 850 cheminots marocains contre la SNCF pour discrimination n’est pas prêt de toucher à sa fin. Lundi, 22 d’entre eux étaient présents à l’audience des plaidoiries au tribunal des Prud’hommes de Paris.  
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L’audience de l’un des 16 groupes de plaignants, dans l’affaire opposant les cheminots marocains à la Société nationale des chemins de fer (SNCF), s’est tenue, ce lundi 27 mai, au tribunal des Prud’hommes de Paris. Ces derniers, embauchés au Maroc il y a plusieurs années de là, au début des années 70, demandent réparation à la compagnie ferroviaire française pour discrimination. Lors de l’audience des plaidoiries, qui a duré deux heures, les juges chargés de l’affaire n’ont pas réussi à se prononcer, rapporte, mercredi, le site Jeuneafrique.com. Le tribunal a alors renvoyé, une fois de plus, leur dossier au 25 juin prochain. 

Les 22 plaignants présents au tribunal, lundi, font partie d’un total de 850 travailleurs marocains, ayant été recrutés par la SNCF sous « le régime général des travailleurs français et non sous le régime particulier des cheminots de la SNCF ». Pour bénéficier de ce statut, qui présente beaucoup plus d’avantages, il fallait, en effet, qu’ils soient de nationalité française et aussi, âgés de moins de 30 ans. « Je demande la réparation à la discrimination », déclare leur avocat Me Leopold Mendès, cité par la même source.

300 000 à 450 000 euros réclamés par personne 
« Ces travailleurs n’ont pas connu de progression de carrière et de salaire équivalente à leurs collègues français. Ils n’ont pas pu partir à la retraite aussi tôt et ne bénéficient pas des mêmes pensions », explique-t-il. Contrairement aux cheminots marocains, leurs collègues français ont, en effet, aujourd’hui le droit, entre autres, à une retraite à taux plein à 55 ans et à une caisse de prévoyance. « La plupart sont sur les voies jusqu’à plus de 60 ans à faire les trois huit », déplore leur avocat.

En guise de dommages et intérêts, ces travailleurs marocains, dont la majorité sont à la retraite aujourd’hui, demandent 300 000 à 450 000 euros de compensation financière. « Si la clause de nationalité est légale, elle ne peut cependant pas justifier un traitement discriminatoire », estimait Me Mendes, soulignant qu’il s’agit d’ « un traitement différencié du fait de leur origine étrangère ». Le procès risque de durer encore longtemps. « Sur les 16 groupes constitués, seuls six ont été reçus en première instance », précise Jeune Afrique.  Les convocations du tribunal se poursuivront jusqu’en mars 2014.

http://indigenes-republique.fr/les-chibanis-cheminots-de-la-sncf-2/ 
Les Chibanis Cheminots de la SNCF

Publié le 11 mars 2014 par Hassan, Membre du PIR 
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Depuis plus de dix ans, les Chibanis cheminots se battent contre la SNCF pour discrimination, à ce jour ils sont 916 au tribunal des Prud’hommes de Paris. Ces cheminots qui ont contribué à ce que la SNCF est, aujourd’hui, ont sacrifiés leur santé dans les métiers les plus pénibles, que les « autres » cheminots ne voulaient pas faire, notamment la pose et la maintenance des voies ainsi que le travail dans les dépôts de trains, qu’ils déplaçaient à l’aide de barres de fer. Ces cheminots à part entière, sont discriminés sur leurs évolutions de carrière laissés aux plus basses qualifications en les cantonnant aux tâches d’exécution et en les empêchant de passer les concours internes, ce qui fait qu’ils gagnent en moyenne deux fois moins que leurs collègues français.
La discrimination s’est aussi portée sur la protection sociale, en les privant des avantages sociaux qu’ont tous les cheminots et en rallongeant leurs cotisations retraite qui est augmentée de sept ans. Le montant des retraites qui leur est versé, est en moyenne trois fois inférieur à celui de leurs collègues cheminots et les pensions de réversion aux veuves sont ridicules. Une partie de ces Chibanis ont été titularisés en cours de carrière, et en échange, ils ont dû accepter d’être rétrogradés et ont perdu jusqu’à quinze ans d’ancienneté dans l’entreprise. Ces faits, que la SNCF ne conteste pas, sont clairement discriminatoires et appellent à l’indignation de tous. Cette situation est identique à celle des anciens combattants, à celle des mineurs du Nord et d’autres… Les faits sont là, mais on promet 25 ans de procédures à ces pères de famille dont les enfants sont des français qui voient les droits de leurs pères bafoués. Le silence assourdissant des syndicats, qui ne se prononcent pas sur le sort de 916 de leurs collègues cheminots, est révélateur du clivage malsain entretenu par la direction, entre les différents « types » de travailleurs. A travail égal : salaire égal, protection social égale, retraite égale. Ces demandes sont légitimes et doivent être défendu par tous. Une société qui ne respecte pas ses anciens, n’a pas d’avenir.
Le 05 mars 2014 à 13h00, a eu lieu le procès opposant 208 Chibanis cheminots à la SNCF, pour des faits de discriminations, au conseil des prud’hommes de Paris. Pour affronter cette épreuve, les Chibanis ont besoin d’être soutenu et écouté.
Communiqué de l’Association Droit à la Différence
Contact : associationdroitaladifference@gmx.fr
http://www.yabiladi.com/articles/details/34280/desaccord-avec-sncf-chibanis-devant.html 
En désaccord avec la SNCF, 916 chibanis devant le conseil des Prud’hommes le 23 mars 
Brève | Publié le 14.03.2015 à 20h34 | Par La rédaction 
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Quelque 916 Chibanis, pour la plupart des marocains, ont saisi le conseil des Prud’hommes pour une affaire de discrimination lorsqu’ils étaient cheminots à la SNCF. Ils seront le 23 mars prochain devant ce conseil pour un procès contre la SNCF. Des audiences ont déjà eu lieu mais aucun accord n’a été trouvé entre les conseillers prud’hommes.

Ces cheminots, cantonnés à un statut contractuel « PS25 », ont subi et subissent encore plusieurs formes de discriminations. Ils ont notamment des évolutions de carrière plus compliquées  que les Français et les ressortissants européens, sont exclus des concours, promotions et sont moins bien rémunérés.

Outre un rassemblement devant le conseil des Prud’hommes le 23 mars, ils se sont donné rendez-vous les 23, 24 et 26 mars à Paris.

Le MONDE
http://www.lemonde.fr/enquetes/article/2015/03/19/les-declasses-de-la-sncf_4596458_1653553.html 

	http://www.lemonde.fr/enquetes/article/2015/03/19/les-declasses-de-la-sncf_4596458_1653553.html#xM6gGGJvUOFc8W1k.99 
 20 mars 2015
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Les déclassés de la SNCF
Recrutés dans les années 1970, les salariés marocains de l'entreprise publique n'ont pas bénéficié des mêmes droits que les cheminots français. 832 d'entre eux ont assigné leur employeur devant les prud'hommes de Paris, qui étudieront leurs demandes du 23 au 28  mars
Le cliché est jauni. Silhouette élancée, pantalon à pattes d'éléphant bleu ciel, veste cintrée et " les cheveux comme les Beatles ", Mohamed Alja pose sur un quai de la gare du  Havre, à côté d'une locomotive. Il a 23 ans, prend ses fonctions à la SNCF, il est heureux. Nous sommes en  1973. " C'était quelque chose de travailler en France à l'époque. On s'imaginait un avenir, c'était bien. " A64 ans désormais, le retraité de nationalité marocaine paraît plus vieux que son âge. Son sourire est fatigué, son ton aigre-doux : " J'étais content à la SNCF, mais malheureux de ne pas monter en grade. "" Tout en bas de l'échelle, pas comme François ou Philippe. " Voilà où il a végété.
Dix ans après son départ en préretraite, il n'a plus vraiment ses repèresdans la station ferroviaire normande : les voies où les trains étaient formés et où il manœuvrait pour positionner les locomotives dans le sens du départ, accrocher ou décrocher des wagons, vérifier le matériel, sont recouvertes d'herbes folles. Leurs rails sont rouillés, devenus inutiles depuis que les TER ont une commande à l'avant et à l'arrière, et que le nombre de voitures est fixe. Il tient néanmoins à faire le tour du propriétaire mais se heurte à une grille qui empêche les intrusions sur les voies. Bloqué dans son élan. A l'image de sa vie professionnelle.
Mohamed Alja est l'un des quelque 2 000 Marocains recrutés par la compagnie ferroviaire dans les années 1970 et fait partie des 832 cheminots marocains ou d'origine marocaine, aujourd'hui à la retraite ou proches de l'être, qui assignent leur employeur devant les prud'hommes de Paris pour discrimination tout au long de leur carrière. Chaque demandeur fait valoir un préjudice évalué à 400 000  euros, en moyenne. Si la justice leur donnait raison, la SNCF pourrait être condamnée à débourser 350  millions d'euros, environ. " Ce procès est de ceux qui peuvent marquer une étape vers l'égalité des droits des travailleurs étrangers. Il est de la même ampleur que les grands procès pour discrimination engagés par les anciens combattants et les anciens mineurs marocains ", jauge maître Olivier de Boissieu, un conseil des " chibanis " (cheveux blancs, en arabe), surnom donné à ces employés immigrés.
Pendant les " trente glorieuses ", l'entreprise publique a besoin d'une force de travail bon marché et disciplinée pour construire et entretenir les voies, composer les trains. Alors, comme les Charbonnages de France, Renault ou Simca à la même époque, la SNCF envoie ses recruteurs trouver ces perles rares dans les campagnes du royaume chérifien.
Mohamed Beddidi, originaire de Taourirt, au nord-est du pays, s'en souvient bien : " Ils regardaient si nos mains étaient dures pour savoir si on était habitués à travailler. On tirait sur un élastique pour évaluer notre force puis, en guise de test psychomoteur, on devait trouver, le plus vite possible,le bon socle pour une prise à quatre fiches. " Un test sanguin, un autre d'urine et un examen de la vue plus tard, lui aussi a gagné son ticket pour la France. A 21 ans, en  1973, il est affecté au secteur de la gare Saint-Lazare. Il sait lire et écrire le français, ce qui n'était pas requis. La direction des chemins de fer n'avait pas imaginé que ces jeunes hommes souhaiteraient s'extirper de leur condition d'exécutants. " Surtout, elle espérait qu'ils repartiraient vite ", explique Dominique Malvaud, délégué SUD-Rail.
La SNCF a signé avec eux un contrat à durée indéterminée de droit privé " pour travailleur étranger ". Dans le jargon du rail, on les appelle les " PS25 ". Ils sont cheminots mais ne peuvent pas accéder au statut administratif de " cadre permanent " ou " agent au statut ", plus avantageux et accessible aux seuls Français (et, depuis peu, aux ressortissants de l'Union européenne) de moins de 30 ans.
Conséquence de cette " clause de nationalité " : ils ne cotisent pas aux mêmes caisses de santé et de prévoyance, n'ont pas le même déroulement de carrière et ne partent pas à la retraite au même âge, ni avec le même taux de pension. Pourtant, le travail effectué sur les voies est le même. Le contrat des PS25 prévoit d'ailleurs que " le travailleur étranger a droit au même régime de travail que les ouvriers français ", qu'il doit " recevoir à travail égal une rémunération égale à celle de l'ouvrier français de même catégorie ".
Or, " les Marocains ont subi des discriminations continues dans le déroulement de leur carrière et jusqu'à la retraite ", explique maître Clélie de Lesquen, leur second conseil. C'est ce qu'elle s'apprête à démontrer devant les prud'hommes de Paris : " On a 4  m3 de documents qui en attestent. " L'affaire, hors norme, recouvre un large éventail de situations particulières. La moitié des demandeurs a acquis, au fil du temps, la nationalité française. Certains d'entre eux, 113 exactement, ont alors pu entrer au cadre permanent, grâce à une extension provisoire de l'âge limite à 40 puis 45 ans. Pour ajouter à la complexité, " le statut de contractuel a été interprété à géométrie variable selon les établissements. A Dunkerque, les Marocains sont tous restés en bas de l'échelle quand ils ont pu, comme à Lyon, accéder à des examens et évoluer un peu ", résume Abdelkadder Bendali, Marocain et professeur de droit, qui accompagne depuis 2009 les chibanis.
" J'ai moisi à la manœuvre "
Leur combat débute en  2001. A l'époque, les plus anciens ont pu, en accord avec la SNCF, partir à la retraite de manière anticipée à 55 ans, sans avoir cotisé tous leurs trimestres. Au terme de décennies de travail éprouvant, le montant de leur pension s'élevait à 350  euros environ. " Cette réaction tardive s'explique : tant qu'ils étaient dans la force de l'âge, ils ne pensaient pas à l'avenir, et donc à la retraite. L'important était de ramener de l'argent,estime Smaïn Laacher, professeur de sociologie à l'université de Strasbourgqui a travaillé sur la condition des chibanis. Elle est aussi liée au contexte historique : quand ils ont été embauchés, il n'était nullement question de lutte contre les discriminations et les inégalités sociales. C'est devenu un sujet majeur au tournant du siècle. "
Après un premier passage non concluant, en  2004, devant le tribunal administratif de Parispour demander la suppression de la clause de nationalité qui les prive d'accès au statut de cadre permanent, 67 contractuels ont assigné,en  2005 et à titre individuel, la SNCF pour discrimination devant le conseil des prud'hommes de Paris. En dix ans, les rangs ont considérablement grossi, même si une dizaine de demandeurs sont morts depuis le début de la procédure.
Après d'interminables renvois, 19 audiences de plaidoirie se sont tenues d'avril  2012 à décembre  2014. Chaque fois, les requérants, si nombreux qu'ils ne pouvaient tous entrer dans la salle exiguë, repartaient un peu plus usés, déçus par une justice accusée de " traîner jusqu'à ce qu'on ait clamsé ". Car jamais les conseillers prud'homaux, qui ne sont pas des juges mais deux représentants du salariat et deux du patronat, ne sont parvenus à dégager une majorité pour trancher le litige. Ils ont systématiquement renvoyé chaque audience en départage. Face à cette incapacité à décider, le dossier est désormais entre les mains de magistrats professionnels.
A partir du 23  mars, quatorze audiences de départage, regroupant chacune plusieurs dizaines de demandeurs, sont programmées sur quatre jours. Un marathon. " Etant donné la complexité de cette affaire, exceptionnelle en raison de son ancienneté, du nombre de demandes individuelles déposées qui ne soulèvent pas toutes des points de droit identiques, et des enjeux financiers, deux magistrats du tribunal de grande instance ont été détachés pour s'en occuper ", explique Jean-Baptiste Acchiardi, vice-président chargé du secrétariat général du tribunal de grande instance de Paris. Ils rendront leur jugement en juillet ou plus probablement en septembre.
" C'est long, c'est long ", répète Mohamed Alja, en grillant une cigarette sur le pont qui enjambe les voies au  Havre. Lui a déposé son dossier en  2010. Il en veut à son employeur de l'avoir " coincé à cause de - sa - nationalité ". Il a été PS25 toute sa carrière. " J'ai moisi à la manœuvre, alors que j'avais les capacités de faire mieux. " Sa maîtrise de la langue française aurait pu lui permettre de dépasser legrade de pointeur, celui qui rédige le bulletin de composition des trains, auquel il est resté englué plus de vingt ans. " J'ai demandé à passer des examens. Je n'ai eu ce droit qu'une fois. Après, plus rien. " C'était à la fin des années 1970, quand la SNCF a finalement autorisé les contractuels à accéder aux examens de premier niveau, ouvrant la voie à un déroulement de carrière. " Parmi les cadres permanents qui ont eu cet examen la même année que moi, deux ont fini directeurs de gare… "
Si un contractuel et un agent au statut débutent leur vie professionnelle au même niveau de qualification, le A, leurs chemins se séparent vite. Un PS25 est, sauf exception, cantonné au " collège exécution " (classes A à C) jusqu'à la retraite. Un agent au statut peut, lui, par des examens ou à la faveur d'un système de notation, gravir les autres échelons pour atteindre le " collège maîtrise " (D et E), voire " cadre " (F, G, H). Seuls 2  % environ des " cadrespermanents " achèvent leur carrière au collège exécution, d'après les bilans sociaux de la SNCF de ces dernières années. Tous les autres grimpent.
Une différence d'évolution que Belaid Guelida, 64 ans, a constatée depuis longtemps. Voilà quarante ans qu'il accroche et décroche les wagons de fret dans les gares de triage de Belfort, Montbéliard et, désormais, Lyon : " Les jeunes au statut que je forme ne supportent pas longtemps ce travail difficile. Alors ils partent assez vite. Car eux ont une carrière bien tracée. Nous, on reste ici, couverts de graisse, à faire le boulot à toute heure, par tous les temps. Comme des mulets. " Lui partira à la retraite dans deux ans, à la classe C.
" il n'y en a Pas un qui tienne debout "
Installé sur une banquette de son salon oriental, dans son appartement SNCF de Versailles-Chantiers avec vue imprenable sur le ballet des Transiliens, Mohamed Lainouni, 64 ans, affiche sous sa moustache blanche un sourire satisfait. En mars  2013, il a été élevé à la maîtrise, qualification D, ainsi que l'autorise, depuis 2004, la SNCF pour les PS25 en fin de carrière. Le Graal du contractuel qu'il a obtenu parce qu'il occupait de faitun poste de chef d'équipe aux 3  ×  8. " Je suis au taquet, je peux pas aller plus loin. Ça arrive tard, mais c'est mieux que rien, car ça joue sur ma fiche de paie. "
Responsable des travaux sur les voies, il a jusqu'à soixante personnes sous ses ordres. Ses homologues, deux agents au statut, ont 36 et 52 ans. Et encore une belle carrière devant eux. Sa propre fille, née française et entrée en contrat de qualification à 19 ans à la SNCF avant de devenir cadre permanent, a déjà atteint la classe C au bout de treize ans d'ancienneté. " Quand vous voyez par rapport à moi… " Ou à son copain, Mohamed Elmansouri, 65 ans, venu parler justice en mangeant des gâteaux, ce dimanche après-midi. Lui n'est passé à la classe B qu'en  2006. " Et je suis rentré en  1974 ! ", s'époumone-t-il, indigné. " Il a fallu qu'on attende 1982 pour pouvoir circuler gratuitement sur le réseau comme les cadres permanents. Avant cette date, on n'avait ce droit que sur le trajet domicile-travail. " Les contractuels à la retraite n'ont pu conserver leur passe qu'à partir de 2004. Un avantage que les familles des PS25 ont, elles aussi, acquiscette année-là.
A un peu plus d'un an de la retraite, ces deux sexagénaires devenus français trop tard pour entrer au cadre permanent paraissent encore robustes. Et pourtant. " Vous avez bien vu au tribunal, il n'y en a pas un qui n'ait pas mal quelque part, pas un qui tienne debout ",s'exclame Mohamed Lainouni, qui boite. Malgré des problèmes de vue et d'audition, Mohamed Elmansouri continue de travailler cinq nuits par semaine, sur les voies. Une carrière à changer les traverses, poser les rails, étaler le ballast. " On est HS ", soupire Mohamed Lainouni. " Et on vient bosser même quand on est malade, sinon on voit notre salaire fondre à cause des trois jours de carence, précise son alter ego. Les cadres permanents n'ont pas de carence, et en plus ils ont les soins gratuits, pas nous. " Voir des plus jeunes disposant du statut terminer leur carrière avant lui, avec une retraite plus confortable, l'écœure.
" Un cadre permanent parti à la retraite à 55 ans et ne justifiant que de trente années de service a une pension supérieure de 50  % en moyenne à celle d'un contractuel justifiant de quarante ans de service ", a calculé le professeur Bendali. Un agent au statut peut se retirer dès 55 ans, à condition d'avoir vingt-cinq ans d'ancienneté. Longtemps, il lui a suffi de cotiser 150 trimestres (163 désormais) pour toucher une pension à taux plein, équivalent à 75  % des revenus perçus lors des six derniers mois de sa carrière. Un contractuel ayant cotisé de 39,5 ans à 41 ans (selon l'évolution de la législation) touche, lui, 50  % du salaire mensuel calculé sur ses vingt-cinq meilleures années de travail. Et comme les Marocains ont été embauchés quand ils avaient la vingtaine, ils cessent leur vie professionnelle à 65 ans en moyenne. En dépit de la pénibilité de leur travail.
Mohamed Beddidi est parvenu à s'extirper de cette condition. Il fait partie des 113 demandeurs devenus cadres permanents. C'était en juillet  1993, l'année où il a obtenu la nationalité française, celle de ses 40 ans. Embauché à la SNCF à 21 ans, il a vite souhaité gravir les échelons. La compagnie le bloquait dans son évolution ? Il s'est frayé un chemin. " J'avais de la volonté malgré les obstacles ", explique-t-il tranquillement en sirotant un café, gare Saint-Lazare. Dès que, en  1979, l'entreprise a ouvert les examens de début de carrière aux contractuels, il les a passés, avec brio. En  1985, il a même obtenu de sa direction l'autorisation de se présenter à une épreuve réservée exclusivement aux cadres permanents et qui l'a propulsé à la qualification E. Une incongruité puisque cette classe n'existe pas pour les PS25. " Ils ne pensaient pas que je l'aurais ", sourit-il. Mais quand il est passé au statut, huit ans plus tard, son ancienneté à ce poste d'encadrement a été effacée.
Parmi les PS25 devenus cadres permanents, la plupart ont eu encore moins de chance : " Ils perdaient leur ancienneté dans l'entreprise, et ils étaient presque toujours rétrogradés à la classe A, tout en continuant à exercer les mêmes responsabilités ", explique Me de Lesquen. Un quasi-retour à la case départ. Certes, l'accès au statut s'accompagnait d'avantages comme l'intégration à un système de notation permettant un avancement de carrière plus rapide et, bien sûr, la possibilité de liquider sa retraite à 55 ans. Mais cette régression a entraîné des différences de déroulement de carrière et de pension de retraite entre les cadres permanents nés français et ceux d'origine marocaine.
Ultime cas de figure, et pas des moins absurdes : les Marocains embauchés directement au statut de cadre permanent. Un partenariat entre la SNCF et l'Office national des chemins de fer du Maroc conclu en  1974 permettait en effet de transgresser la clause de nationalité, que la SNCF agite pourtant comme argument-clé pour justifier les différences de traitement entre salariés. A l'instar de Mostapha Rharib, 60 ans et toujours en activité, ces Marocains – dont quatorze figurent parmi les demandeurs – sont donc des agents au statut… sauf en matière de retraite. " J'ai le même déroulement de carrière que les cheminots français, mais la SNCF refuse que je cotise à son régime de retraite spécial, expose-t-il. Je suis au régime général. "Et ce bien qu'il soit français depuis ses 41 ans. Alors que ses collègues cadres permanents de son âge coulent déjà des jours tranquilles depuis cinq ans, lui a encore deux années de travail à accomplir pour partir avec une pension à taux plein. Il ne décolère pas.
La famille Elanzouli non plus. Le père, Jilali, est décédé en février  2005 des suites d'une longue maladie. Saadia, son épouse, ne touche la pension de réversion que depuis juin  2014, date à laquelle Jilali aurait pu prendre sa retraite. Petite femme pudique et accueillante de 56 ans, au visage encadré d'un voile turquoise, elle admet qu'avec encore deux enfants à charge au moment du décès de son mari, " il y a eu des périodes difficiles ". " Heureusement, mes aînés m'ont aidée. " Les 420  euros qu'elle perçoit depuis dix mois, soit 54  % de la retraite de base dont aurait pu bénéficier son mari après ses trente et un ans de service, complètent son salaire d'employée de maison de retraite. Ils arrivent un peu tard. " Pourquoi ma mère n'a-t-elle touché en dix ans que le dernier salaire et les congés de mon père, quand une veuve de cadre permanent perçoit immédiatement la pension de réversion de son mari ? ", s'interroge Sofiane, 37 ans.
Cet ancien agent au statut, entré à la SNCF en  2000, a été " dégoûté " par l'" indifférence " de la SNCF lors du décès de son père. " J'ai démissionné quelques mois plus tard. Je savais qu'il n'y aurait jamais de reconnaissance ", dit-il en regardant le cadre accroché au mur dans l'appartement de sa mère, à Versailles-Chantiers, où pend la médaille d'honneur que son père a reçue pour ses 25 ans de services. Saadia et ses quatre enfants ont décidé, en tant qu'ayants droit, de poursuivre le combat contre la SNCF que Jilali Elanzouli avait commencéen  2001, parmi les premiers. " Nous ne le faisons pas pour l'argent, mais pour sa mémoire et son honneur. " Dans la procédure, 49 dossiers sont portés par les familles.
" Des choux et des carottes "
Il revient à la SNCF de faire la preuve qu'il n'y a pas eu discrimination. L'entreprise, qui " réserve ce qu'elle a à dire pour la justice ", rappelle toutefois la " posture ferme " qu'elle a adoptée dans ce dossier depuis 2005 : " La SNCF est une entreprise publique avec des règles du travail spécifiques selon que l'on est au statut, comme des fonctionnaires, ou que l'on est un contractuel, en CDI. " Autrement dit, pour reprendre les propos de son avocat Me Jean-Luc Hirsch lors de la dernière audience de plaidoiries, en décembre  2014, " on ne peut pas comparer des choux et des carottes ". Niremettre en cause la clause de nationalité devant les prud'hommes, puisque cela relève du tribunal administratif, qui a déjà donné tort aux Marocains sur ce point. Fin 2014, le défenseur de la compagnie, qui ne reconnaît aucune discrimination, avait demandé que les requérants soient " déboutés intégralement " des faits qu'ils reprochent à l'entreprise publique.
Pour Me de Boissieu, ce n'est pas la clause de nationalité qui est ici pointée du doigt mais le fait que " la SNCF n'a pas respecté le principe d'égalité de traitement entre des salariés placés dans une situation identique. Un principe inscrit, notamment, dans le code du travail ". Selon Me de Lesquen, " la SNCF sait de longue date qu'il y a des discriminations continues ". Elle en veut pour preuve les récentes améliorations portées à la condition des contractuels comme la révision, en  2012, de leur système de protection sociale, devenu un hybride entre le régime général et le régime des cadres permanents. Mais, surtout, elle cite le procès-verbal d'une commission mixte paritaire tenue à la SNCF en  2006.
Le directeur des relations sociales de l'époque, Jean-Yves Mareau, déclarait ceci aux syndicats : " L'incorporation au cadre permanent des agents SNCF étrangers actuellement contractuels, résultant d'une suppression de la clause de nationalité, se traduirait par une dépense annuelle supplémentaire pour l'entreprise de 70  millions d'euros, qui représente approximativement le montant d'une négociation salariale annuelle. " Voilà qui pourrait expliquer pourquoi les fédérations syndicales n'ont jamais soutenu le combat des contractuels, minoritaires dans l'entreprise… Seuls quelques délégués de SUD-Rail ou FO ont, à titre individuel, défendu leur cause.
La SNCF dit ne pas encore savoir si elle fera appel en cas de condamnation devant les prud'hommes. " Cela dépendra de comment la décision sera motivée en droit ", fait-elle savoir. Les ministères des transports et du travail indiquent suivre ce dossier de " très près ". Quant aux chibanis, ils attendent depuis quatorze ans le dénouement de cette affaire. S'ils perdent, ils feront appel. Déterminés à aller jusqu'au bout, en cassation et même devant la Cour européenne des droits de l'homme s'il le faut, fidèles à ce proverbe marocain : " La route est longue mais l'âne continue toujours à marcher. " Mais combien seront-ils encore en vie au bout du chemin ?
Alexandra Bogaert
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France: les « chibanis de la SNCF » devant les Prud’hommes
Par RFI
En France, plus de 800 cheminots de la SNCF sont devant les Prud'hommes. Les audiences commencent ce lundi. Actifs ou à la retraite, ils sont de nationalité ou d'origine marocaine et ont le sentiment de s'être « fait avoir » par la compagnie française des chemins de fer. Ils n'ont jamais pu bénéficier du statut particulier des cheminots en France et ils demandent à la justice de reconnaître leur préjudice.

Ils se font appeler les « chibanis de la SNCF ». Salariés des chemins de fer français, ils ont occupé les postes de reconnaisseur, d'aiguilleur... Ils ont été au charbon ou au graissage. Ils ont occupé toutes sortes de postes, comme leurs collègues français dans l’entreprise des chemins de fer.

Mais eux n'avaient pas le droit au régime de retraite, à l'assurance maladie ou aux jours de carence dont bénéficiaient les autres salariés. Et peu importe qu'ils aient été disponibles pour Noël, qu'ils aient travaillé dans le froid glacial ou en pleine chaleur. Selon l'un de leurs avocats, les « chibanis de la SNCF ont vu leurs carrières bloquées et ont eu des retraites moindres ». S'ils ne réclament pas un changement de statut, ils espèrent au moins l'application du principe « à travail égal, salaire égal ».

Face à eux, la SNCF dément toute discrimination. Il existe deux statuts spécifiques et totalement légaux pour les salariés de l'entreprise publique française, affirme l'avocat de la compagnie. Mais les chibanis parlent d'humiliation. Celle des veuves de cheminots marocains, par exemple, contraintes de réclamer des aides gouvernementales quand les épouses de cheminots français reçoivent immédiatement une pension, disent-ils. Les quelque 800 chibanis de la SNCF réclament en moyenne 400 000 euros de dommages-intérêts.
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La SNCF devant la justice pour discrimination raciale
· Par Jade Grandin de l'Eprevier
· Mis à jour le 24/03/2015 à 09:02
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VIDÉO - La SNCF est accusée de discriminer les cheminots marocains ou d'origine marocaine. Ceux-ci veulent faire valoir le principe d'égalité de traitement pour un même travail. La décision sera rendue le 21 septembre.

Le procès qui s'est ouvert ce lundi aux prud'hommes est celui d'une vie pour 832 cheminots. Marocains ou d'origine marocaine, ils reprochent à la SNCF les différences de traitement qu'ils subissent depuis plus de 40 ans par rapport à leurs collègues, et qui, à l'heure de la retraite, se font plus criardes que jamais. 

Ils sont plus de 2000 à avoir été recrutés au Maroc dans les années 1970, lorsque la compagnie ferroviaire publique avait besoin de main-d'œuvre. Grâce à un accord passé avec le Maroc, elle y envoie des recruteurs, «surtout dans les régions qui avaient fourni des militaires lors de la Seconde Guerre mondiale, là où il y avait des gens costauds et en bonne santé», raconte à l'AFP Ben Dali, 63 ans. 

«Ils regardaient si nos mains étaient dures pour savoir si on était habitués à travailler», se souvient pour Le Monde Mohammed Beddidi, originaire de Taourirt et affecté au secteur de la gare Saint-Lazare en 1973, à 21 ans. «On tirait sur un élastique pour évaluer notre force puis, en guise de test psychomoteur, on devait trouver, le plus vite possible, le bon socle pour une prise à quatre fiches».

Différence de statut

Après une visite médicale et avant d'embarquer pour la France, ils signent leur contrat à l'Office national de l'immigration. C'est là que le bât blesse. Leur contrat, à durée indéterminée de droit privé pour travailleur étranger, diffère largement du «statut permanent» très avantageux dont bénéficient aujourd'hui plus de 90% des salariés de la SNCF, appelés les «cadres permanents» ou «agents au statut», et considérés comme des fonctionnaires. Le Graal, pour beaucoup. Pour l'obtenir, il faut avoir moins de 30 ans et être français (depuis peu, il est aussi accessible aux ressortissants de l'Union européenne).

Devenus cheminots, ces employés immigrés (aujourd'hui surnommés les «chibanis», cheveux blancs, en arabe), travaillent «dans des conditions difficiles, faisant exactement les mêmes tâches que leurs collègues français au statut mais voient leurs carrières bloquées et ont des retraites moindres», détaille auprès de l'AFP Me Olivier de Boissieu, l'un de leurs avocats.

Carrières bloquées

Interrogé par Le Monde, Belaïd Guelida, 64 ans, accroche et décroche depuis quarante ans les wagons de fret dans les gares de triage de Belfort, Montbéliard et Lyon. «Les jeunes au statut que je forme ne supportent pas longtemps ce travail difficile. Alors ils partent assez vite. Car eux ont une carrière bien tracée. Nous, on reste ici, couverts de graisse, à faire le boulot à toute heure, par tous les temps. Comme des mulets.» 

«J'ai formé des collègues qui, eux, ont évolué et sont devenus mes chefs, c'est très frustrant», raconte un Marocain cheminot de la gare de Lyon. Ben Dali, 63 ans et l'un des porte-parole de l'association des cheminots marocains, regrette: «On n'a pas été traités à égalité. Je ne peux pas m'empêcher de ressentir un sentiment d'humiliation». Quant à Mohammed Lainouni, 64 ans, il rappelle: «Il a fallu qu'on attende 1982 pour pouvoir circuler gratuitement sur le réseau comme les cadres permanents. Avant cette date, on n'avait ce droit que sur le trajet domicile-travail».

Retraites à la baisse

Dans les années 2000, la SNCF leur propose des plans de départ à 55 ans. Usés par des années de travail harassant, beaucoup acceptent. Avant de déchanter, quelques années plus tard, en découvrant le montant de leur pension, diminué des années de cotisation manquantes. Selon les plaignants, la pension de base d'un contractuel ayant cotisé 40 ans «n'atteint pas le minimum garanti aux cheminots au cadre permanent après 15 ans de service», environ 1100 euros par mois. Des calculs contestés par la SNCF. 

«Tant qu'ils étaient dans la force de l'âge, ils ne pensaient pas à l'avenir, et donc à la retraite. L'important était de ramener de l'argent», explique dans Le Monde Smaïn Laacher, professeur de sociologie à l'université de Strasbourg, qui a travaillé sur la condition des chibanis. Une raison qui explique que leur voix se fasse entendre si tardivement. «C'est aussi lié au contexte historique: quand ils ont été embauchés, il n'était nullement question de lutte contre les discriminations et les inégalités sociales. C'est devenu un sujet majeur au tournant du siècle». Six plaignants, décédés, seront représentés par leurs ayants droit lors du procès. 

Depuis plusieurs années, les plaintes individuelles s'accumulent, mais les conseillers prud'homaux, des représentants du salariat et du patronat, ne parviennent jamais à trancher. Le dossier a donc été confié à deux magistrats professionnels, qui tiendront quatorze audiences du 23 au 27 mars. Chaque plaignant demande en moyenne 400.000 euros de dommages et intérêts, ce qui pourrait représenter plus de 300 millions d'euros pour la SNCF. 

Comparer l'incomparable

Du côté de l'entreprise publique, dont l'avocat, Me Jean-Luc Hirsch, devrait invoquer la prescription des faits, il n'y a «nullement discrimination. On compare l'incomparable. [...] La SNCF, entreprise publique, a deux statuts pour ses salariés, la loi le prévoit comme ça», rappelle-t-il à l'AFP. 

Sauf que les cheminots marocains «ne remettent pas en cause le statut», précise leur avocate, Clélie de Lesquen-Jonas. Ils demandent l'application du principe «à travail égal, salaire égal». «La SNCF n'a pas respecté le principe d'égalité de traitement entre des salariés placés dans une situation identique. Un principe inscrit, notamment, dans le Code du travail». 

«La SNCF sait de longue date qu'il y a des discriminations continues», avance l'avocate auprès du Monde, citant un procès-verbal de 2006. Le directeur des relations sociales de l'époque, Jean-Yves Mareau, disait alors aux syndicats: «L'incorporation au cadre permanent des agents SNCF étrangers actuellement contractuels [...] se traduirait par une dépense annuelle supplémentaire pour l'entreprise de 70 millions d'euros, qui représente approximativement le montant d'une négociation salariale annuelle». 

Le procès, suivi de près par l'exécutif, condense les espoirs des chibanis et de leurs familles, qui vivent depuis des années avec ce sentiment d'injustice. Pour Me Olivier de Boissieu, il est «de ceux qui peuvent marquer une étape vers l'égalité des droits des travailleurs étrangers». Le Conseil des Prud'hommes de Paris rendra sa décision le 21 septembre.
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Prud'hommes : les cheminots marocains attaquent la SNCF pour discrimination

832 cheminots de nationalité ou d'origine marocaine réclament cette semaine devant le Conseil des Prud'hommes de Paris des dommages et intérêts à la SNCF qu'ils accusent de les avoir lésés en les maintenant trop longtemps dans un statut de contractuels.
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IMAGE D'ILLUSTRATION. Embauchés au début des années 70 comme contractuels, donc avec un contrat de droit privé, ces agents à la retraite, ou proches de la retraite, ne relèvent pour la plupart pas du statut particulier des cheminots, plus avantageux mais réservé aux ressortissants européens. LP 

Y a t-il des «indigènes du rail» comme il y aurait des «indigènes de la République» ?  C'est ce qu'entendent démontrer à partir ce ce lundi devant le Conseil des Prud'hommes de Paris 832 cheminots de nationalité ou d'origine marocaine, qui affirment avoir été bloqués dans leurs carrières par la SNCF, cantonnés aux plus bas niveaux de qualification et pénalisés à l'heure de la retraite.



Embauchés au début des années 70 comme contractuels, donc avec un contrat de droit privé, ces agents à la retraite, ou proches de la retraite, ne relèvent pour la plupart pas du statut particulier des cheminots, plus avantageux mais réservé aux ressortissants européens. Ils attaquent la SNCF pour discrimination, ce que la société nationale récuse, et réclament en moyenne 400.000 euros de dommages et intérêts, dont la moitié au titre du préjudice de retraite, le reste pour les carrières. 

Contractuels et pénalisés

La moitié des 832 plaignants ont acquis un jour la nationalité française. Mais seuls 113 ont obtenu le fameux «statut», dénommé en interne «cadre permanent». Ils poursuivent la SNCF car leur ancienneté n'a pas été reconnue. Le tiers des cheminots restés contractuels affirment avoir été poussés à la retraite à 55 ans et lésés plus que les autres. Les contractuels ayant cotisé 40 ans au régime général «se verront verser en moyenne une pension inférieure de 50% à celle d'un cheminot au cadre permanent parti à 55 ans après 30 ans de service», assurent leurs avocats, ce que conteste la SNCF. 

La facture pourrait être lourde

Plusieurs confient leur sentiment de s'être fait «arnaquer». «Il faut que la justice soit faite. Ils disaient "travail égal, salaire égal" mais cela n'a pas été le cas. A la retraite, on a eu des miettes»,  résume ainsi un plaignant de 68 ans. Pour un autre cheminot marocain naturalisé français et qui a accédé tardivement au «statut», les Chibanis (les vieux en arabe)  «ne demandent pas l'aumône, mais la justice et l'égalité».

Les recours déposés à partir de 2005 ont tous été renvoyés en départage au fil des audiences tenues entre 2012 et 2014. Réexaminés cette fois par un bureau de départage composé des quatre membres du bureau de jugement initial et d'un juge professionnel, ils feront l'objet d'une douzaine d'audiences regroupées sur quatre jours, jusqu'à vendredi. Si les Prud'hommes leur donnaient raison, la facture serait lourde pour la compagnie ferroviaire. 

A l'issue de la première audience, le Conseil a annoncé qu'il rendrait sa décision le 21 septembre. 

VIDEO. Le procès des cheminots marocains contre la SNCF
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France : 800 cheminots marocains accusent la SNCF de "discrimination" 

23/03/2015 à 14:33 Par Jeune Afrique 

En France, 832 cheminots marocains réclament des dommages et intérêts à la SNCF devant le conseil de prud'hommes de Paris. Ils accusent l’entreprise ferroviaire de ne pas leur avoir octroyé le statut particulier de cheminot, réservé uniquement aux salariés européens. 

Quelques huit cents cheminots de nationalité ou d'origine marocaine accusent la Société nationale des chemins de fer française (SNCF) de discrimination durant leur carrière. Recrutés au Maroc au début des années 1970 comme contractuels, les plaignants reprochent à la compagnie ferroviaire de ne pas leur avoir octroyé le statut particulier de cheminot qui offre notamment des avantages en matière de protection sociale et de retraite. Longtemps limité aux seuls Français, ce régime bénéficie désormais aux ressortissants européens mais toujours pas aux Africains.

Renvoyée depuis 2005, l’affaire est jugée aux prud'hommes de Paris à partir du 23 mars. Certains "chibanis de la SNCF" ont en effet assigné l’entreprise il y a dix ans. Leurs recours seront désormais réexaminés par un juge professionnel chargé de départager les conseillers prud'homaux qui n'ont pas réussi à trouver un consensus sur la question.

1 110 euros de pension après quarante ans de cotisation 
Selon les plaignants, la pension de base d'un contractuel après quarante ans de cotisation n'atteint que 1 100 euros par mois, "soit même pas le minimum garanti aux cheminots au cadre permanent après quinze ans de service". Ils réclament en moyenne 400 000 euros de dommages et intérêts à la SNCF, dont la moitié au titre du préjudice de retraite. Des chiffres contestés par la défense qui affirme que les cheminots marocains "optant pour le départ à 55 ans auraient eu une retraite moins élevée s'ils avaient été au cadre permanent" en évoquant des simulations commandées à un cabinet.

Par la voix de son avocat, la SNCF a nié toute "discrimination entre salariés de même qualification ". Voulant démontrer sa bonne foie, l’entreprise à fourni un "panel de comparaison de plus de mille agents". Maitre Jean-Luc Hirsch, l’avocat de la compagnie ferroviaire a en effet estimé que "l’on compare l'incomparable". "La SNCF est une entreprise publique, qui a deux statuts pour ses salariés, la loi le prévoit comme ça" a-t-il ajouté. Il  invoque également la prescription des faits.

Des affirmations qui ont été balayées d’un revers de main par l’Association des cheminots marocains, l’un de ses porte-paroles, Ben Dali, a vertement répondu à l’avocat de la SNCF. "On n'a pas été traités à égalité. Je ne peux pas m'empêcher de ressentir un sentiment d'humiliation." Ému, il a évoqué  "la souffrance des veuves marocaines quand elles ont dû s'inscrire au RMI" alors que les épouses des cheminots français "reçoivent immédiatement une pension" et "leurs enfants deviennent pupilles de la nation". Six plaignants disparus parmi les 800 sont représentés par leurs ayant droits.

"Condamnés à rester des agents d’exécution"

Une des avocates des plaignants, Clélie de Lesquen-Jonas a quant à elle assuré que les cheminots marocains "ne remettent pas en cause le statut", mais demandent simplement l'application du principe "à travail égal, salaire égal". Elle affirme "qu' alors que les deux tiers des cheminots au statut finissent agents de maîtrise, les Marocains ont été condamnés statutairement à rester des agents d'exécution".

Parmi les 800 plaignants, 113 ont obtenu le fameux statut. Mais ce fut "à géométrie variable", explique leur avocate qui assure que même les 113 bénéficiaires "ont un préjudice car leur ancienneté n'a pas été reconnue". D'autres cheminots marocains, restés contractuels, ont en effet pris leur retraite à 55 ans sur proposition de la SNCF dans les années 2000 avec la garantie d'une indemnité chômage jusqu'à leur retraite. "On s'est fait avoir là encore. On a compris notre douleur quand on nous a calculé notre retraite, diminuée par les trimestres manquants", a regretté l'un des cheminots marcoains retraités.

(AVEC AFP)
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Mohamed Benatta, Marocain, ex-cheminot discriminé par la SNCF 

Par Sarah Diffalah
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Mohamed Benatta est l'un des 832 Marocains ou personne d'origine marocaine qui réclament un dédommagement auprès de son ancien employeur, la SNCF, pour discrimination. Il témoigne.
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Mohamed Benatta, un des retraités de la SNCF, qui a assigné son ancien employeur en justice pour discrimination. (Sarah Diffalah)
Les rideaux laissent bien peu de lumière pénétrer dans le salon de Mohamed Benatta. Mais en les écartant un peu, la vue est imprenable sur la ligne de chemin de fer de la Grande ceinture, à Villemomble, en Seine-Saint-Denis. Les voies du milieu servent encore au transport de marchandises. Les voies extérieures, autrefois utilisées comme gare de triage, sont abandonnées. Des arbres ont poussé sur les rails de façon anarchique. 

Retraité de la SNCF, Mohamed Benatta vit en face de ce paysage ferroviaire depuis 40 ans. Dont 32 ans de service. Depuis qu'il a quitté l'entreprise publique, en 2006, il garde un goût amer de ces années dans le rail. Il est l'un des 832 cheminots qui ont assigné en justice la SNCF pour discrimination.

Vendredi 27 mars s'est achevé un marathon judiciaire au Conseil de prud'hommes, qui examine depuis lundi les plaintes de ces centaines de travailleurs marocains ou d'origine marocaine, qui estiment avoir été dupés par l'entreprise publique lorsqu'ils étaient en fonction. Cantonnés aux plus bas niveaux de qualification, pénalisés à l'heure de la retraite... Les griefs contre la SNCF sont nombreux.

Au coeur du problème : leur statut, différent de celui des salariés français. A la SNCF, les étrangers ne peuvent prétendre, aujourd'hui encore, aux contrats avantageux des ressortissants européens. Ils sont embauchés comme contractuels, avec un CDI de droit privé. A ce jour, l'entreprise du rail se défend de toute discrimination, arguant qu'il n'y avait pas de lois interdisant ces pratiques à l'époque. 

"La SNCF a gagné cet argent sur notre dos"

Dans son appartement du quartier de La Sablière, ensemble d'immeubles gris propriété de la SNCF, située en périphérie de la ville, Mohamed Benatta a sorti toute sa paperasse administrative. Il y en a sur la table, sur les canapés. Depuis qu'il s'est mis en tête de retrouver sa "dignité", il a rassemblé, trié tout ce qui pouvait servir de preuve. Il raconte :

Quand ils sont venus nous chercher au Maroc, ils nous ont dit que nous ferions le même travail que les Français, que nous serions traités comme les Français, mais on a jamais eu les mêmes avantages."

Chacun des plaignants réclame plus de 400.000 euros de dommages et intérêts. Pour la SNCF, la facture pourrait s'élever à 350 millions d'euros. 

Cet argent là, la SNCF l'a gagné sur notre dos. On ne demande pas la charité, juste qu'on rétablisse nos droits, que les Chemins de fer s'excusent. Un euro symbolique de leur part me suffirait, juste pour dire qu'on a gagné."

Un premier poste refusé

Ce père de quatre enfants, tous nés en France, a grandi au Maroc, à Settat précisément, petite ville située à 60 kilomètres de Casablanca. En 1974, il travaillait à la préfecture, au service des transmissions, quand des recruteurs de la SNCF sont venus frapper à son bureau. La période des Trente Glorieuse touche à sa fin, la France accueille à tour de bras une main d'œuvre peu chère pour reconstruire le pays. Surtout, les postes proposés par la Société nationale des Chemins de fer n'attirent pas les foules. Le travail est pénible, en extérieur, parfois la nuit, parfois le week-end, dangereux. 

On me proposait un salaire intéressant, j'avais 22 ans, j'étais célibataire, j'ai sauté sur l'occasion et je me suis inscrit." 

Examens d'aptitude physique, test d'urine, prise de sang, test de lecture, Mohamed Benatta obtient avec succès son aller pour la France. Des trains spéciaux sont affrétés. Sur la route, ils sont 150 Marocains à prendre le bateau de Tanger vers le port d'Algésiras, en Espagne. De là, ils sont séparés en petits groupes. Mohamed est affecté à la gare de Belfort avec quatre de ses compatriotes. "Il faisait beau", se souvient l'ancien agent de la SNCF, accueilli au pied du train par un salarié des "Chemins de fer", comme il a gardé l'habitude de dire. 

Il est agent de manœuvre. Sa fiche de poste indique les tâches qu'il devra accomplir : décrocher, raccrocher et enrayer les wagons des trains de fret. L'entreprise le loge en foyer, dans une chambres de 12m2 qu'il partage avec un collègue, avec cuisine collective adjacente. L'ambiance est bonne. Mais quelques mois plus tard, le soleil de ce printemps 1974 a cédé la place à un hiver sibérien. Le climat, paramètre sous-estimé par Mohamed, rend les conditions de travail plus difficiles que ce qu'il s'était imaginé : "Nous avions juste des gants pour nous protéger".  Il décide alors de passer un examen pour devenir chef de manœuvre. 

Or, une fois décroché, le diplôme reste rangé dans ses classeurs. Aucune utilité : 

On m'a dit : 'c'est juste un papier à conserver. Tu ne peux pas être chef de manœuvre parce que tu n'as pas la nationalité française'". 

"La SNCF a bloqué ma carrière"

Premier revers. Mohamed Benatta demande alors sa mutation à Paris en 1981, "où il fait moins froid". Avec sa femme, venue le rejoindre grâce au regroupement familial, et ses deux enfants, il arrive à Villemomble, à la Sablière, cité encore tranquille et agréable. Il rejoint l'équipe de la gare de l'Est et parvient à devenir, en 1993, chef de manœuvre principal "à la table". Grâce à une dérogation, faute de candidats français. 

Installé dans un bureau, au chaud, pour la première fois, il a sous ses ordres des mécaniciens, un aiguilleur, un brigadier et un ouvrier. Mais pas plus. Mohamed Benatta aurait souhaité devenir chef de gare, ou chef de roulement. Impossible. Ces niveaux sont inaccessibles aux étrangers. 

On m'a dit que j'étais 'au barrage', je ne pouvais pas aller plus loin que chef de manoeuvre. La SNCF a bloqué mon évolution et a profité de moi". 

C'est là qu'il prend conscience des discriminations dont il est l'objet. Mais en fin de carrière, à 2.000 euros par mois, il n'a pas le courage de démissionner, sinon "c'est le chômage". Et son avenir de retraité lui semble de plus en plus compliqué. Quand ses collègues français peuvent partir à 55 ans, lui peut espérer un départ à la retraite à 60 ans, avec des revenus moindres. Les mieux informés ont anticipé : ils ont demandé la nationalité française avant leur 40 ans, âge limite où le statut pouvait être accordé, pour bénéficier des mêmes droits. Lui n'y a pas pensé. Il ne "savait pas".

Dernier coup de massue de son ex-employeur : "Les trains ont commencé à évoluer, ils étaient plus sophistiqués, ils n'avaient plus besoin de nous et nous ont poussé à partir avant la retraite", raconte-t-il encore. Pour pallier à l'impossibilité pour eux de partir en pré-retraite, la SNCF a conclu un accord : les vieux cheminots marocains pourront recevoir des indémnités chômage, mais en étant dispensé de rechercher un emploi, d'une valeur équivalente à leur retraite jusqu'à leur 65 ans.

Mohamed montre les relevés de la Satrape, l'organisme de la SNCF qui verse les allocations chômages aux salariés de l'entreprise publique. Pendant 8 ans, il a touché 1.600 euros par mois avant de percevoir en 2014 1.000 euros environ de pension retraite. Une misère en comparaison des sommes versées à ses collègues qui ont occupé le même poste. 

Des syndicats absents

Tout au long de ces années, les syndicats ont brillé par leur silence. Ce n'est que sur le tard, à la faveur de la lumière médiatique, que certains d'entre eux se sont intéressés au sort de ces cheminots. 

Au début nous n'étions pas nombreux à plaider notre cas, les syndicats ne voulaient pas se mettre à dos la majorité. C'était 'les étrangers, démerdez-vous'." 

Alors sans soutien, avec sept anciens collègues, il a choisi de sortir de l'ombre. De rompre avec cette discrétion si caractéristique de ces immigrés âgés. Dans ce même salon où il accueille aujourd'hui, installés sur les banquettes marocaines, ils ont écrit au président de la République, au Premier ministre, au ministre des Transports et ont monté leur premier dossier judiciaire en 2010. 

Première audience devant les prud'hommes. Premières images diffusées sur les chaînes de télévisions françaises et marocaines. A partir de là, son téléphone n'a plus cessé de sonner. Les rang de ces oubliés ont commencé à s'épaissir, tout comme ceux de leurs soutiens. Le professeur de droit Abdelkader Bendali est venu les orienter dans leurs démarches.

Depuis, les conseillers prud'homaux n'ont pas réussi à se mettre d'accord sur leurs dossiers. Lundi, un juge professionnel a été appelé pour arbitrer enfin ce conflit. La décision ne sera rendue que le 21 septembre. C'est long, trop long. Certains sont décédés. "Si on gagne, eux ne pourront pas en profiter", déplore Mohamed. 

De ces années passées à la SNCF, il n'a que deux souvenirs : une photocopie couleur d'un cliché, dont l'original est resté au Maroc, pris sur les voies en tenue de travail. Et une médaille d'honneur des chemins de fer décernée en 2000. Un lot de consolation bien maigre. 

Sarah Diffalah
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832 cheminots marocains attaquent la SNCF pour discrimination 
1er avril 2015 - Zoubida Salhoume 
Une main d’œuvre à bas prix appelée en renfort dans les années 70, tel est le parcours de ces immigrés venus prêter main forte à une France en demande. Les 832 cheminots marocains qui ont œuvré pendant de nombreuses années pour la SNCF sont venus réclamer justice.

Engagés comme contractuels, avec un CDI de droit privé, ils se rendent compte arrivés en bout de course que leur retraite ne s’élèvera pas à grand-chose. « Cantonnés » à un rôle subalterne de qualification de bas niveau qui à l’heure de la retraite les pénalise fortement. Ils n’ont pas eu droit au statut particulier des cheminots, beaucoup plus avantageux, réservés aux ressortissants européens. Les indigènes du rail ont été spoliés de leur droit à une retraite censée les aider jusqu’à la fin de leurs vieux jours.

C’est dans ce but ultime que 150 d’entre eux sont venus réclamer leur dû devant le conseil des Prud’hommes de Paris. La somme de 400.000 € c’est ce qu’ils exigent, pour chacun, en dommage et intérêts pour la discrimination dont ils ont été victimes.

Bloqués dans leur carrière volontairement par la SNCF, ils n’ont eu aucune perspective d’avancement. Parmi les 832 cheminots, seuls 113 ont acquis le fameux passe-droit en tant que « cadre permanent » après avoir acquis la nationalité française, mais sans réussir à obtenir l’ancienneté pour les années de durs labeurs. D’autres nationalisés « trop tard » ne pourront jamais conquérir ce précieux Graal.

Avoir cotisé 40 ans au régime général et se voir verser en moyenne une pension inférieure à 50% à celle d’un cheminot de cadre permanent parti à 55 ans après 30 ans de service est un coup dur pour ces marocains ont affirmé leurs avocats.

L’avocat de la compagnie ferroviaire quant à lui a tenté de démontrer l’absence totale de discrimination . Il a vainement expliqué que la « distinction » entre agents au statut contractuel est « parfaitement légale » et en conséquence « les agents au statut relèvent d’une caisse de retraite spécifique ». Les chibanis (vieux en arabe) ne demandent pas l’aumône mais la justice est l’égalité clame un cheminot naturalisé français trop tard. 
Les recours datent de 2005 mais faute d’accord, les conseillers des prud’hommes ont fait appel à un juge professionnel pour trancher de l’affaire. A l’issue de la première audience, le conseil a annoncé qu’ils rendront une décision définitive le 21 septembre 2015.

En cas de victoire des cheminots marocains, la facture risque d’être salée pour la SNCF qui devra débourser près de 300 millions d’euros. 
Ils étaient venus le cœur emplit d’espoir travailler dans un Eldorado dont la devise devait être Travail égal, salaire égal . Et c’est la gorge serrée que les chibanis attendent le verdict qui leur rendra, peut-être, leur honneur et leur dignité.

http://blogs.mediapart.fr/blog/rdwan/010915/discrimination-des-chibanis-de-la-sncf 

Discrimination des Chibanis de la SNCF

01 septembre 2015 |  Par Rdwan
Après dix ans de combat judiciaire, 850 Chibanis de la SNCF auront droit à une première décision du Conseil des Prud’Homme de Paris (CPH), afin que justice leur soit rendue. Un juge professionnel tranchera le litige concernant les discriminations qu’ils ont subi durant toute leurs carrière. Dix ans durant lesquelles 18 jugements ont été rendus, tous similaires, renvoi devant le juge professionnel, les juges civils du CPH se sont déclarés incompétents pour juger de l’égalité entre tous les travailleurs. La juge professionnelle, Mme Karima G., qui devait être en charge du dossier, a été écartée parce que d’origine marocaine, ce n’est pas un bon signal donné en terme d’impartialité… Ses huit années d’ancienneté n’ont pas fait le poids face à ses origines.  Les 23,24 et 26,27 mars 2015, la justice a passé 4 jours à juger le traitement discriminatoire de la SNCF envers ces 850 Chibanis. Les débat ont commencés par l’explication de la différence entre les salariés au statut et les contractuels : les cheminots au statut exercent des métiers inscrits au dictionnaire des filières SNCF, les contractuels exercent d’autres métiers. Les Chibanis exercent les métiers du dictionnaire des filières mais ne peuvent prétendre au statut de cheminots, ils sont discriminés de par leurs origines. Il y a aussi le fait que d’autres marocains ont été intégrés au statut cheminot, bien que n’ayant pas la nationalité française. La SNCF discrimine selon son bon vouloir et non selon une règle établie. Bien que chaque personne ait un parcours différent, toutes ont été discriminées. Ces cheminots ont essentiellement été recrutés au Maroc. Leur contrat stipulait « le travailleur doit recevoir, a travail égal, une rémunération égale à celle de l’ouvrier français de même catégorie employé dans l’établissement...L’égalité s’étend également aux indemnités s’ajoutant au salaire ». Les Chibanis cheminots ne peuvent évoluer que sur trois qualifications, contre sept qualifications pour les cheminots français. Il leurs a été refusé l’accès aux examens parce qu’étrangers, et même ceux qui occupaient la fonction de maîtrise, se sont vu refuser la qualification qui va avec, parce que non français. La discrimination a également portée sur la protection sociale, inférieure à celle de leurs collègues français : les Chibanis doivent travailler en moyenne sept ans de plus que leurs collègues français, pour une retraite trois fois moindre, ils n’ont pas accès aux services de médecine gratuite de la SNCF. Les pensions de reversion aux veuves sont misérables, en moyenne  300 euros, les veuves des autres cheminots n'ont pas à subir cette ingratitude et leurs enfants, devenus orphelins, deviennent pupilles de la SNCF. La France est fière d’avoir les meilleures infrastructures ferroviaires d’Europe, la pause et l’entretien des voies ferrées d’une part, et la manoeuvre dans les centres de triages des locomotives d’autre part, deux métiers qui ont en commun la pénibilité physique et le travail en extérieur par tous les temps, en horaires décalées, fait que leur santé particulièrement dégradée. Les postes tenus par ces « indigènes du rail » n’étaient guère attrayant pour les autres cheminots, parce que très durs et peu payé. A ce jour, beaucoup de ces papys occupent les mêmes postes qu’a leur arrivée, à la même qualification. Le bilan social SNCF est parlant : 3% des cheminots à statut terminent leur carrière à l’exécution, 100% des Chibanis terminent leurs carrière à l’exécution, leur évolution de carrière est inexistante. Ces cheminots ne sont pas des « contractuels » comme les autres, un statut défavorable a été créé, sur mesures, pour eux. L’argument premier de la SNCF est « qu’il n’y avait pas de lois interdisant ces pratiques discriminatoires à l’époque, puisque la première législation contre la discrimination date de 2001 ». L’égalité de traitement est inscrite dans la constitution de 1958 et aussi dans la convention numéro 111 de l'Organisation International du Travail, ratifiée par la France en 1958. La convention Européenne des droits de l‘Homme, à laquelle la France adhère, est piétinée. La SNCF ne respecte pas le principe d’égalité de traitement entre des salariés placés dans une situation identique.  L’ article 64 de l’accords euro-méditerranéen du 27 février 1976, modifié le 26 février 1996 stipule que « chaque état membre de l'Europe, accorde aux travailleurs de nationalité marocaine sur son territoire, un régime caractérisé par l’absence de toute discrimination fondée sur la nationalité, par rapport à ses propres ressortissants, en ce qui concerne les conditions de travail, de rémunération et de licenciement ». Ce combat pour l'égalité est identique à celui des anciens combattants, issus des colonies, et à celui des mineurs du Nord qui ont gagnés leur droits après 25 ans de procédures judiciaire. La SNCF, en voulant faire traîner les choses en justice, promet encore aux Chibanis cheminots de longues années de procédure judiciaire... A ce jour, un grand nombre de ces Chibanis  sont morts, beaucoup au travail, et les autres, encore vivant, ne verront pas la fin de ce procès qui a de grandes chances d’aller en appel, puis en cassation. Au final, comme les anciens combattants qui ont vu l’alignement de leurs pensions sur celle des militaires français, ce combat sera gagné, mais dans combien de temps? L’entreprise d’état qu’est la SNCF, se verrait grandi de reconnaître les droits de ces 850 pères de famille, dont les enfants sont français, qui voient les droits de leurs papas bafoués. Les autres entreprises publiques (la poste, EDF-GDF, la RATP, Air France, la sécurité sociale etc...), ont depuis longtemps retiré, la clause de nationalité discriminatoire, et ont reconnu l’égalité au travail, des salariés extra-Européens. Venez nombreux soutenir les Chibanis de la SNCF, vous comblerez l’absence des syndicats qui regardent ailleurs, alors que les travailleurs qui ont le plus d'ancienneté dans l'entreprise, se battent seuls, pour leurs droits. 

Une société qui ne respecte pas ses anciens, n'a pas d'avenir.        

SOUTENONS les  Chibanis de la SNCF Manifestation de soutiens devant     le tribunal des Prud’Homme de Paris.       27 rue Louis Blanc 75010 Paris.                  M° Louis Blanc. Le 21 septembre 2015 à 13H00 
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